R  E  P  O  N'S  E 

POUR  Dame  Ambroise  Treton  ,  Veuve 
Pierre-Laurent  de  Saquenville  ,  Ecuyer  , 
Patroae  &  Fondatrice  de  l'Eglife  de  ilaint- 
Pierre  de  Verché,  à  caufe  de  fa  Seigneurie  du 
Haut-Beaugé,  Défendereffe  &  Demandereffe 

'  en  complainte. 

A  U  Précis  imprimé  de  MeJJire  Claude-Charles 
'  DE   MosTUEjouL  ,   Premier  Aumônier  de 
Madame,   Abbé  Commendataire  de  Saint- 
Nicolas  (t Angers  ,  Prieur  de  Verché,  Deman- 
deur en  complainte  ÔC  Défendeur. 

LA  dame  de  SaquenvlUe ,  Patrone  &^ondatrlce  de 
l'Eglife  Parolffiale  de  St.  Pierre  de  Verché  ,  comme 
Dame  du  haut-Beaugé ,  recevolt  les  honeurs  &  préémi- 
nences de  rEglife ,  qui  font  dûs  à  cette  qualité  ,  &  dont  Tes 
auteurs  avoient  joui  paifiblement  ,  lorlqu^M.  l'Abbé  de 
Mofluejoul  ,  fe  difant  Haut-Jufticier  &  Patron  en  qualité 
de  Prieur  de  Verché,  eft  venu  la  troubler  dans  cette  pof- 
feffion.  ^ 

Les  compfaintes  qui  les  ont  rendus  réciproquement 
demandeurs^ &,  défendeurs  font  fous  les  yeux  de  la  Cour. 

Chacun  des  Complaignants  doit  la  preuve  de  fa  préten- 
tion; chacun- dpit  communiquer  fes  titres  pour  en  vérifier 
&  difcuter  les  difpofitions. 

La  dame'  de  Saquenville  a  de  fa  part  fatisfait  à  ce  que 
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les  formes  exigcoient  d'elle  :  par  quel  privilège  M.  de 
Moduejoul  s'y  refule-t-il  ? 

La  haute-juftice  qu'il  prétend  ne  l'en  difpenfe  pas ,  parce 
que  la  haute-juftice  &  le  patronage  n'ont  rien  de  commun. 

Si  M.  de  Moftuejoul  ie  bornoit  à  la  prétention  de  la 
haute-juftice  ,  &  fi  pour  1  établir  il  faifoit  preuve  du  plein 
exercice  de  jurifdiQion,  en  quoi  confifte  la  puiflance  pu- 
blique ,  la  dame  de  Saquenville  auroit  feule  une  preuve  à 
faire  de  fon  patronage. 

Mais  M.  de  Moftuejoul  cumule  les  deux  prétentions  ; 
&  il  ne  preuve  ni  l'une  ni  l'autre. 

Il  fait  plus  ;  &  par  une  contrariété  fmguliere ,  il  arrête  le 
cours  de  l'inftruâiion  ordinaire  &  s'efforce  de  précipiter  le 
jugement  de  la  pleine  maintenue:  il  n'eft  pas  en  cela  d'ac- 
cord avec  lui-même. 

En  effet ,  tout  le  monde  fçait  qu'à  défaut  du  titre  pri- 
mitif, on  doit  joindre  au  commencement  de  preuve  par 
écrit  les  indices  &  la  poffeiîion  immémoriale  du  patro- 
nage :  M.  de  Moftuejoul  y  infifte  par-tout,  &  il  a  raifon  : 
la  dame  de  Saquenville  depuis  un  an  en  fait  l'offre  ;  elle 
demande  avec  inftance  un  jugement  qui  le  lui  permette  ; 
&  M.  de  Moftuejoul  fait  les  derniers  efforts  pour  l'empêcher. 

Cependant  la  pleine  maintenue  ne  peut  être  jugée 
qu'après  l'accompliffement  de  cette  forme. 

Il  falloit  voir  éclore  ,  fans  que  befoin  fût,  un  Mémoire 
imprimé  de  M.  de  Moftuejoul ,  pour  nécefliter  une  réponfe 
de  pareil  format ,  6c  forcer  la  dame  de  Saquenville  de  fe 
livrer  à  une  difcuffion  prématurée.  Soumife  aux  règles  de 
la  procédure  ,  elle  ne  faifoit  que  différer  la  propofition  de 
fes  moyens. 

PRÉCIS    DES  FAITS. 

La  dame  de  Saquenville  a  acquis  en  177^  la  Seigneurie 
du  Haut-Beaugé ,  mouvante  à  la  Châtellenie  des  Hérons. 

Les  droits  honorifiques  de  l'Eglife  &  Paroiffe  de  Saint- 
Pierre  de  Verché  faifant  part  de  fon  acquifîtion,  elle  les  a 


requis  le  19  août  1778  ;  &  le  Curé  l'en  a  mile  en  poiïef- 
fion  par  continuation  de  celle  de  les  auteurs.  Elle  a  aufll 
renouvelle  les  armoiries;  mais  la  forme  donnée  au  maître 
autel  n'a  pas  permis  de  ie  conformer  au  procès  verbal 
d'armoiries  dreffé  en  171  o  :  il  a  fallu  dépendre  de  l'état 
des  lieux  de  de  la  pofTibilitë,  ce  qui  ne  nuit  pas  au  fonds  du 
droit. 

M.  de  Moftuejoul  ne  s'eft  pourvu  que  le  6  juillet  1780 
contre  la  dame  de  Saquenville  ,  afin  que  défenfes  lui  fuflent 
faites  de  fe  qualifier  dame  de  la  paroiffe  &  fe  faire  rendre 
les  honeurs  comme  telle  ,  enfin  pour  voir  ordonner  la  fup- 
preffion  des  armoiries. 

La  dame  de  Saquenville,  fur  cette  erreur  de  fait,  a 
protefté  qu'elle  ne  s'étoit  fait  rendre  les  honeurs  que  comme 
Patrone  &  Fondatrice  de  l'Eglife ,  &  non  comme  Dame  de 
la  Parolffe;  M.  de  Moftuejoul  fe  contenta  alôrs  d  en  deman- 
der a£le ,  au  lieu  de  réformer  l'erreur  de  fes  conclufions. 

Mais  l:s  Requêtes  des  deux  Parties,  des  ii  janvier  & 
Il  février  178 1  ,  ont  fixé  letat  de  la  queldion  :  elles  ont 
conclu  réciproquement  en  complainte ,  avec  cette  diffé- 
rence ,  que  la  dame  de  Saquenville  a  feule  articulé  fes 
faits.  M.  de  Moftuejoul  a  pris  une  route  étrangère,  &  fans 
avouer  ni  défavouer  les  faits  pofés ,  il  a  demandé  prématu- 
rément une  communication  des  titres  :  on  a  invoqué  les. 
formes  ordinaires  ;  il  ainfifté  :  &  par  un  Jugement  du  10 
août  178 1  ,  il  a  été  ordonné  que  dans  huit  jours  il  avoue- 
roit  ou  défavoueroit  les  faits  articulés  par  ia  dame  de 
Saquenville  ;  c'étoit  un  préalable  de  forme  tout  ordinaire. 

Néanmoins  fur  fon  appel  de  ce  jugement ,  un  Arrêt  du 
16  mars  1784  a  ordonné  qu'elle  communiqueroit  fes 
titres  à  M.  de  Moftuejoul.         ,     .   .  ^ 

Rendons  hommage  à  cet  Arrêt}  Le  fait  avancé  par 
TAppellant  qu'il  eft  haut-jufticier ,  &  le  fait  avoué  par 
l'Intimée  qu'elle  n'eft^pas  4ame  du  lieu  ,  ont  d'iGté  l'Arrêt. 

On  fit  à  Paris  une  double  faute  ;  la  première  ,  de  ne 
pas  offrir  la  preuve  par  aOre  de  notoriété ,  que  le  Prieur  n'a 
point  de  jurifdiôlo^i;  &  la  féconde^  de  iie  pas  réduire 
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enfuite  la  conteftation  au  feul  patronage  :  les  deux  conten- 
dants  euiîent  alors  paru  à  la  Cour  ,  comme  ils  le  font  dans 
le  fait ,  en  parfaite  égalité  de  prétentions  ,  &  réciproque- 
ment demandeurs  &  défendeurs ,  par  conféquent  obligés 
avant  toutes  chofes  d'indruire  l'un  comme  l'autre  par  arti- 
culation de  faits  refpeQivement  foutenus  &  déniés. 
.  La  communication  des  titres  auroit  toujours  eu  lieu  ,  on 
le  fçavoit  bien  ;  mais  avant  de  cumuler  le  pétitoire  ,  il 
failoit  s'expliquer  (ur  le  pofleiïbire,  s'agifTant  de  juger  par 
pleine  maintenue. 

Le  jugement  &  l'arrêt  avoient  chacun  leurs  raifons  ;  & 
celles  au  foutien  du  jugement  n'ont  rien  d'attentatoire  au 
bien  jugé  de  l'arrêt  rendu  d'après  l'inftruâion  en  la  Cour. 

La  dame  de  Saquenville ,  en  obéiflant  à  cet  arrêt,  a 
donné  fa  requête  &  communiqué  fes  titres  &  pièces. 
,rjLe  15  mars  17S5  ,  M.  de  Moftuejoul  a  fait  une  réponfe 
qu'il  vient  de  copier  toute  entière  dans  fon  Mémoire.  Il 
afFeQe  de  tout  détruire  &  rien  édifier.  Il  a  reçu  la  pro- 
dqûion  de  fpn  Adverfaire&  ne  lui  en  a  fait  aucune.  Enfin 
il  pourfuit  le,  jugement. 

La  dame  de  Saquenville  eft  en  état  de  tirer  pour  fa  caufe 
tout  l'avantage  que  donnent  la  notoriété  publique  &  les 
indices  ;  ÔC  fi  folide  que  foit  la  preuve  par  elle  acquife  & 
prélentée  à  la  Cour,  il  convient  de  porter  la  démonftration. 
jufqu'où  elle  peut  aller  ,  quand  on  ne  rapporte  pas  le  titre 
conftitutif  du.  patronage.  Elle  y  a  donc  conclu  par  fa 
requête  du  5  juillet  1785 ,  en  fe  réfervant  de  répondre  au 
fonds.  .     ; .  )  ,  . 

Cette  forme  étoit  de  plus  riéceffitée  par  la  dénégation 
indifçrete  &  bazardée  par  M.  de  Moftuejoul  en  ces  termes  : 
Nous  pofons  en  fait  que  de  mémoire  d'homme  jamais  les  Sei-: 
gneurs  du  haut- B  eaugé  li  ont  joui  .des  honeurs  du  patronage  ; 
fiiT  quoi  il  infjfte  da  n. s^fqn  Mi  moire ,  au  lieu  de  fe  rétraôer: 
elle  a  jqmdis  eu^  dit-il  y  ^iue  la  jçuijjance  d'un  banc  &  d'une 
tq([ihe plate  dans  le  Chœur,  't:-  ^A-^  /r^  -in 
r-;;A  défà(u4t{de  cette  rétraftation,  il  eft  tout  impofiible  de 
ne  pas  adipettr^e  la  Défendeïeflfe  à  la  preuve  du  fduteneff 
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ment  qu  elle  oppofc  à  la  dénégation  :  ceft  ce  quelle  a  rendu 
palpable  dans  Ion  dernier  Brevet  fignlfié  le  17  mars  1786. 

Terminons  ce  récit.  Les  autres  faits  appartiennent  au 
fonds  :  M.  de  Moftuejoul  les  a  colorés  à  fon  avantage  dans 
fon  Mémoire  auquel  nous  allons  répondre.  Rendons  à  ces 
faits  leurs  couleurs  naturelles ,  celles  de  la  vérité;  mais 
avant  convenons  des  vrais  Principes  qui  doivent  nous  régler. 

MAXIMES  SUR  LE  PATRONAGE. 

M.  de  Moftuejoul  a  préfenté  quelques  principes  fur  nos 
queftions  ;  mais  prefque  toujours  il  donne  pour  maxime 
générale  ce  qui  n'en  ert:  que  l'exception  ;  à  ce  moyen  fes 
conféquences  au  général  font  prefque  toujours  faulTes  :  c'eft 
ainfi  que  trop  fouvent  l'intérêt  perfonnel  dérègle  le  juge- 
ment des  meilleurs  hommes.  Voyons  fi  nous  pourrons 
réufiir  à  rendre  notre  Adverfaire  plus  exaâ:  qu'il  n'a  voulu , 
qu'il  n  a  eu  intérêt  de  letre. 

Sur  ce  qui  conjîuue  le  Patronage, 

Ceux-là  font  Patrons  des  Egllfes  qui  leur  donnent  le 
premier  être ,  en  concédant  le  fonds  pour  y  élever  un 
Temple  au  Seigneur,  fundus  y  ce  qui  rend  proprement 
fondateur;  en  lui  donnant  la  forme  &  fubfiftance  par  la 
conflruQion ,  œdificatio ,  ce  qui  rend  fimplement  conjlrucleur; 
enfin  en  lui  procurant  la  confervation  par  une  dot  à  fuffire  , 
dos,  ce  qui  rend  feulement  dotateur  de  l'Eglife. 

Un  feul  ou  plufieurs  donnent  à  l'Eglife  ces  trois  avan- 
tages ;  celui  qui  les  réunit  efi:  plein  Patron  :  quand  ils 
font  plufieurs ,  ce  font  des  Patrons  /impies  ou  imparfaits  , 
tous  néanmoins  vrais  Patrons  :  ceux-ci  ont  conjointement 
les  mêmes  honeurs  de  l'Eglife  que  le  premier  réunit.  La 
libéralité  de  chacun  d'eux  efl:  effentielle  de  fa  nature  ;  cha- 
cun a  droit  à  la  reconnoifTance  de  fon  bienfait  ;  &  l'on 
garde  entr'eux  cet  ordre  ^fundus ,  œdificatio  ,  dos.  Le  Haut- 
Juftlcler  n'efi:  honoré  qu'après  eux  ;  car  celui  qui  donne 
l'exlftence  efl:  préférable  à  celui  qui  ne  donne  que  la  pro- 
leâion.  B 


Première  erreur  de  M.  de  Moftuejoul.  Il  ne  confent  le 
nom  (Se  les  droits  de  Patron  ,  qu'au  plein-Patron. 

Rcponje.  Les  Canonides  ont  bien,  exigé  Tunion  des  trois 
conditions  pour  mériter  le  nom  de  Patron  parfait  ;  mais 
ont-ils  dénié  les.  honeurs  aux  Patrons  fimples  ?  Voilà  la 
quellion  :  il  faut  la  réfoudre  avec  eux  ,  &  d'abord  en 
croire  à  la  Loi. 

Aux  Décréta  le  s  ,  cap.  nobis  de  jure  Patr.  la  feule  con- 
flruÛion  acquiert  le  patronage  ;  Ji  quis  conjlrux  'u  ex  eo  jus 
patronatus  acqulr'it.  De  même  le  fondateur;  pro fundatione 
quoque.  De  même  le  dotateur  ,  Concile  de  Trente ,  fefC  14, 
cap.  / 1 ,  de  reform.  Nifi  de  fuis propriis  Ô  pairlmoniaUhus 
bonis  compeienter  dotavent  jus  patronatus  impetrure  aut  obti- 
ncre  pojjit  aut  debeat. 

Maréchal ,  page  311,3  d'abord  défini  ce  qui  convient 
au  Patron  parfait;  &  page  319  ce  qui  convient  à  tous 
les  Patrons.  Le  patronage  peut,  dit-il,  appartenir  à  quel- 
quun  en  partie  ;  &  il  cite  Rochus  qui  a  admis  que  plufieurs 
peuvent  être  Patrons.  Il  eft  conféquent ,  car  il  eflime , 
page  3  3  5  »  'que  celui  qui  n'a  que  réparé  ou  doté  en  partie, 
m  peut pas\êtrc  proprement  dit  Patron:  il  fuit  évidemment 
que  les  autres  le  font  ,  fuivant  Maréchal  qu'on  nous 
oppofe. 

Loyjeau  ^  ditDanty,  concilie  les  opinions  des  Docleurs  ^ 
en  difant  que  celui  qui  jeul  a  fondé,  bâti  &  doté  FEgUjè  a  la- 
p^-éfemaiion  de  plein  droit ,  mats  quil  ne  l'a  pas  quand  il  ejl 
Patron  imparfaitement^  car  alors  il  faut  quil  ait  réfervé  ce 
droit.  Voilà  notre  diflinâion;  &  l'on  voit  que  le  mot  im- 
parfaitement n'eft   dit   que   comparativement.  Quand 
Loyfeau  exige  les  trois  conditions,  il  faut  réduire  Ton  idée 
au  plein  patronage  :  car  il  pofe  le  corre£l:if ,  à  moins  quil 
yiMit  titre  \ov  poffejjton  paifible\  il  corrige  fa  définition 
outrée  &  fe  réunit  au  fentiment  univerfel  &  à  l'ufage. 
:.  Dupineau.  aeft  pas  moins  précis.  Il  n'appert  pas  quel- 
quefois y  fuivant  lui  ,  du  conftruâeur  ,  parce  que  c'efl  le 
peuplé.-  qTïi  à  b;ai.  C'efl  ce  qui  lui  fait  dire  quV/  fe peut 
tr-ottverUrjiif.  Patrons  fubordonnes  ,  par  fondation,  ou  con^^ 
flrucliouy  ou  dotation,  - 


Simon  dit  la  mcme  cboie  :  Lune  ou  Lauire  condition 
fuffit  ;  le  paironac^e  Je  communique  à  trois  pcrjonnes  ,  &  la 
ditïion  ou  ,  ve[  du  Concile  de  Trente ,  ejl  aUci native.  Il  note 
des  dificrences  :  le  fonds  Jeul  fujjit  pour  acquérir  le  patronage 
&  le  conjcrver  ;  au  lieu  que  le  conftruâeur  le  perd  en  cas 
de  ruine,  le  dotateur  fi  la  dot  eft  perdue  ;  mais  ils  acquiè- 
rent tous  ,  dit- il ,  les  droits  lionorijiques. 

M.  de  Lamoignon  ,  art.  3  de  Tes  Arrêtés ,  définit ,  que 
pour  être  Patron  il  faut  avoir  fondé,  conftruit  ou  doté 
l'Eglife  ;  quoique  moins  précis ,  il  eft  ,  comme  on  le  voit , 
de  l'avis  de  l'alternative. 

Il  ened  de  même  de  Guiot  &  de  tous  les  Canonises  qui 
ont  traité  de  cette  matière.  On  s'étend  trop  fur  un  point 
de  Droit  auiîi  évident.  Voir  M.  d'Hericourt  dans  fes  Loix 
Eccléfiaftiques  ,  chap.  7  du  droit  de  patronage,  art.  6  : 
que  diront  davantage  tous  les  Canonises  ? 

Sur  la  Prcfentation  de  la  Cure. 

Le  PreTentateur  de  la  Cure  n'efl:  pas  toujours  le  patron 
de  l'Eglife  :  c'eO:  pour  cela  que  ,  fuivant  tous  les  Auteurs, 
la  préfentation  .eft  di(linguée  du  patronage.  De  toutes 
parts  on  ne  voit  que  des  Religieux  qui  font  préfentateurs 
des  Cures,  ce  que  la  defferte  pendant  un  temps  de  ces 
Cures  leur  a  méritée.  Il  y  en  a  auiîî  qui  ont  acquis  ce  droit 
par  prefcription  ;  alors ,  dit  Simon  ,  ib  ne  pojjent  que  pour 
des  patrons  ficiifs.  qui  nont  point  de  pan  aux  droits  honorifi- 
ques^ On  fautenoit  même  autrefois ,  qu'à  défaut  de  réferve 
de  la  préfentation,  le  patron  parfait  n'étoit  pas  de  droit 
préfentateur  ipfojur&\  cela  n'a  plus  lieu  qu'à  l'égard  du 
patron  (implé  qui  n'a  pas  fait  la  réferve.  Delà  vient  la 
multitude,  de  patrons  qui  ne  préfentent  pas  aux  Cures. 

Il  eil:  d'ailleurs  certain  que  l'un  &  i  autre  patrons  perdent 
le  droit  de  préfenter  par  la  négligence  de  nommer  trois  fois 
pendant  quarante  âns^^'Viioa  Gomffis^-la  dernière  préfenta- 
tiôn>.  ■  .  >»  -A  l'A^j^u  IV;  V'.'.y  is\o-AV'.'  r\  v.W:  . 

Il  ed  dohc  vrai  que  le  .préfentatéuF  n'eft  pas  de  droit 
patron  par  le  fe» l  iait  de- la  préfentation  ,  quoique  le  patron 
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parfait  foit  de  droit  préfentateur ,  &  le  patron  fimple  s'il  fe 
Tcft  réiervée. 

Delà  cette  décifion  de  Deroye  ,  que  tous  les  honeurs  font 
dûs  au  patron ,  quoique  ce  ne  joit  pas  lui  qui  ait  le  droit  de 
prcfentcr. 

Delà  aufli  celle  de  Simon,  en  parlant  des  Chapitres  & 
Communautés  qui  préfentent  aux  Cures ,  quon  leur  refufi 
les  droits  honorifiques ,  à  moins  qu'ils  ne  jujlifient  qu  ils  jont 
fondateurs. 

Seconde  erreur  de  M.  de  Moftuejoul.  Il  met  la  préfen- 
tation  de  la  Cure  au  rang  des  feuls  fignes  extérieurs  du 
patronage  :  d'où  il  conclut  en  fa  faveur  &  contre  la  dame 
de  Saquenville. 

FaufTe  maxime ,  mauvaife  conféquence  :  ce  qu'on  vient 
de  dire  en  fait  la  preuve. 

La  préfentation  eft  un  figne  fans  doute  ,  mais  équivoque 
jufqu'à  la  preuve  du  patronage  :  il  cefle  d'être  un  figne 
quand  un  autre  eft  patron. 

Conféquemment  le  patron  doit  la  preuve  du  patro- 
nage pour  avoir  la  préfentation  ;  &  le  préfentateur  n'eft 
patron  qu'autant  qu'il  juftifie  du  patronage. 

3°'  Sur  le  Banc  &  l'Enfeu. 

La  maxime  générale  eft  que  le  patron  a  feul  droit 
d'avoir  banc  &  enfeu  au  chœur. 

1°-  Au  fujet  du  banc ,  fuivant  Simon ,  les  haut  jufticiers 
ne  l'avoient  d'abord  quà  défaut  de  patrons.  Maréchal  eft  là- 
defTus  très-précis,  puifqu'il  en  fait  des  intitulés:  le  patron  a 
feul  droit  de  banc  . . . .  /e  haut-juf  icier  a  défaut  du  patron  :  il 
en  rapporte  confultation  de  dix  Avocats  de  Rouen  en 
1 6 1 8 ,  qui  difent  que  c'eft  par  un  droit  fpécial  du  patro- 
nage fjure  fngulari  patronatus ,  que  le  patron  a  banc  dans 
le  chœur. 

Au  fujet  de  l'enfeu,  le  même  Maréchal  penfe  quV/ 
ny  a  régulièrement  que  les  patrons  qui  en  aient  le  droit ,  6s 
que  les  haut'jufliciers  &  autres  ont  eu  féance  &  fépulture  au 
chœur  par  foufjrance  plus  que  par  droit  ;  bien  plus,  que  nul  ne 

peut 


peur,  y  jnett'ré  -hà'nc  ni  avoir  Jt'pulturc  au  préjudice  du  patron  , 
conke  qui  oîï  M  peut  prïjcritû  \  dit  Simon.- Ces  deux  Auteurs 
rapportent  divêfs  Arrêts  âu '(butie-n  de  leurs  définitions. 

Deroye  mot  l'enfell  é^  'kvbanc  au  ràng  des  grands  lio- 
hèurs  du  patron  du  haut-jufticief  i'^à  rexciu4k>n  de  tous 
autres ,  chap.  -i  "-  de  Ton  Traité  ;  &  il  cite  pourle  patron  un 
Carton  du  Concile  d'Angers  de  1 17  3  ne  permet  d'enter- 
rer dans  lé  chœur  que  le  patron;  &  un  Coficile  d^Angleterre 
qui  pertnet  au  pàtron  d^ avoir  bant  aii  chœur  ;  enûr\  un  Concile 
de  Wigor  de  j  240  ,  qui  défend  aux  loties  de  '  demeurer  dans 
le  chancel  ^  jauf  llwneur  dû  au  patrdrî'}^^^   "'  "  ^  - 

Troifîeme  çrreur  de  M.  de  Moftucjoul.  Il  ne  veut  pas 

que  le  banc  &  Tenfeu  au  chœur  foient  indices  de  patronage  ; 
&  cite  diverfes  autorités.'^^si.  •  ocno-nEo 

<^''  hdi  répoiifeéft  facile.  Il  propofé  icl-des  exceptions  pour 
détruire  là -règle  ;  &  nous  croyons  qu'elles  ne  font  que  lâ 
confirmer.  La  règle  générale  eft  que  le  patron  a  feul  droit 
de  banc  &  d'enfeu  au  chœur  ,  &  le  haut-]u{licier  après  lë 
patron.  Cela  fera  toujours  vrai ,  malgré  tous  les  arrêts  & 
toutes  les  autorités  que  l'on  cite  &  qui  n'expriment  que  des 
cas  d'exceptions.  Bacquet,  Davot ,  Lacombe  ,  Guyot  ex- 
priment à  la  fois  la  règle  &  fon  exception.  C'eft  bien  inad- 
vertance que  de  dire  que  le  Grand-Conféil  ait  jugé  au  pré- 
judice du  patron  ;  il  falloit  dire  fans  préjudice  ,  &  avec 
Maréchal ,  page  44  5  ,  qu'o/z  ne  peut  prefcrire  contre  le  patron, 
banc  ^fepulture  au  chœur ,  ni  aucun  autre  honeur  dans  VEglije. 
C'eft  feulement  contre  les  abus  des  exceptions  que  Dar- 
genîré  fait  une  fbrtie  amere  &  vague  ;  il  ne  l'a  dit  ni  en- 
tendu du  vrai  patron. 

Mais  tranchons  robje£iion  en  levant  l'équivoque, 
i*'-  Celui-là  ne  doit  pas  être  écouté  dans  fa  prétention  de 
patronage ,  qui  ne  la  fonde  que  fur  la  feule  pofTeffion  an- 
cienne du  banc  &  de  la  fépulture  dans  le  chœur ,  &  qui 
eft  privé  de  tous  autres  honeurs ,  preuves  par  écrit  & , 
indices:  en  effet ,  la  feule  pofleflion  de  ces  chofes  prouve 
feulement  en  ce  cas  qu'on  les  pofTede  :  nous  empruntons  le 
texte  de  de  la  DifTertation  de  M.  de  Feranville  qu'on  nous 
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cite.  Ceft  confirmer  la  poiTeffioii  d'un  particulier,  à  titre 
d'exception  feulement;,  mais  fans  aucune  conféquence  au 
droit  du  patron  d'avoir  (on  l>anc  &  Ion  enfeu  au  chœur 
imprelcriptiblement  ,./,^z//2/(?  j^fe  paironaïus. 

z°-  ,Ceiw  au  contraire  qui  a  non-feulement  banc  ÔC 
enfeu  dans  le  chœur,  mais  de  plus  les  prières  nominales  & 
autres  honeurs ,  &  qui  a  les  autres  indices  &  un  commen- 
cement de  preuve  pc^r  récrit  ^  efi.  dans  une  thefe  toute  diffé- 
rente :  il  faut  affirmer  à  (on  fujet  que  le  banc  &  l'enfeu  dans 
le  choeur  font  des  indices  certains  de  fon  patronage  ,  & 
qu'il  ell  aux  termes  de  la  règle  générale. 

Sur  .les  Armoiries  au  Chœur, 

Cet  indice  du  patronage  a  befoin  d'être  traité  avec  foin. 

Première  maxime.-  Le  patron  a  droit  de  litre  à  iés  armes 
en  dedans ,  le  haut-jufticier  en  dehors  de  l'Eglife  ;  quelque- 
fois ils  concourent:  en  ce  cas  le  patron  a  fa  litre  au-deflus 
en  dedans ,  &  au-defTous  en  dehors  de  l'Eglife.  Paffim 
dans  Maréchal.  Coutumes  de  Loudun  &  de  Tours. 
29  Seconde  maxime.  La  litre  n'eft  pas  flriâement  nécef- 
faire.  Ifl  Jeroit  plus  décent  &  plus  réiigieux  ,  dit  Maréchal 
page  549  î  de  ne  pas  peindre  de  litre  en  dedans  de  lEglife  :  en 
bien  des  endroits  on  en  ufe  ainfi.  Cet  Auteur  indique  trois 
formes  ,  page  561:  appofer ,  peindre  ou  faire  graver  leurs 
armes  au  corps  &  àla  Jiruclure  de  lEglife  ;  &  il  cite  un  Arrêt 
de  Touloufe  de  1551  qui  a  jugé  que  l'aîné  des  co-patrons 
aura  fa  litre  ou  fes  armes  à  droite ,  ou  peintes  ou  appofées  plus 
haut  :  on  voit  l'alternative. 

Troifieme  maxime.  L'écufTon  dans  la  clef  de  la  voûte 
du  chœur  eft  bien  un  indice  certain  du  patronage,  mais  il 
n'exclut  pas  les  autres  armoiries  :  Maréchal  nous  le  dit  pages 
567  &  558.  Il  cite  un  Arrêt  de  Rouen  de  1607  qui 
ordonna  ^ue  les  armes  de  deux  Seigneurs  étant  en  la  princi- 
pale vitre  du  chœur  ^  en  feroient  otées,  &  quon  mettroit  en  leur 
place  celles  de  la  Comte ffe  de  Mortain ,  aujfi-bien  que  celles  de 
L'Abbaye  de  Savigny ,  à  qui  le  patronage  avoit  été  aumône. 
Et  notre  Auteur  dit ,  qnil  n'efl permis  a  qui  que  ce  foit  de 


faire  peindre  ru  graver  dans  le  chœur  aucunes  arnioines  au  pré- 
judice du  patron  ,  pas  même  aux  'vitrès  du  chœur. 

Quatrième  erreur  de  M.  de  Moftuejoul.  Il;  n'admet 
pour  figne  -du  patronage  que  l'écuffon  à  la  clef  de  la  voûte 
du  chœur  ,  &c  cire,  à  ce  iujet  Maréchal ,  titre  i,  page  ii  , 
(  il  a  voulu  dire  Simon  )  &  encore  Lamoignon  ,  Danty  , 
Çuiot,  des  Arrêts.  \u  '  \ 
%  Nous  obfervons  dVhprd  que  ce  qui  eft  dit  des  armoiries 
à  la  nef,  aux  cloches  ,i  la  clef  de  la  voûte  pu  chœur  ,  âU^ 
frontifpice  de  l'entrée  de  rEglife,  ne  fait  rien  ^  la  qtieftion 
nous  fommes  là-deffus  d'accord  :  les  citations  font  en  pure, 
perte. 

Et  nous  allons  répondre  fur  les  autres  armoiries  au- 
chœur.  i°-  Au  n*^-  6^  des  Arrêts  de  Marécha|,,  fur  celui  du, 
i8  Janvier  1605  ,  on  dit,  il  efl:  vrai,  que  les  armoiries  ne 
fuffifent  pas  pour  fe  dire  patron  ;  mais  on  ajoute  ,  n'j  ayant 
point  d'autres  enfeigncments  :  donc  en  les  fuppQfant  les  armoi- 
ries font  preuve.  ^  p.r      .  -h 

2°-  Simon  ,  pages  ii  5  &  2-74»  a  écrit  dans  le  même 
efprit,  que  les  armes  aux  vitres  ne  font  pas  marques  de 
feigneurie ,  à  plus  forte  raifon  de  patronage,^  e//^'^  ne  font 
pas  feules  à  la  maîtrejfe  vitre  ;  ailleurs  il  dit ,  contre  1  Autel, 
Donc  fi  elles  font  feules  à  la  maîtreffe  vitre ,  ou  empreintes 
en  pierre  dans  le  frontifpice  au-deffus  de  l'Autel ,  &  qu'il 
y  ait  autres  indices  &  enfeigncments ,  ces  armoiries  en  ce 
cas  font  preuve  de  patronage.  ;  ; 

.  3°-  Il  faut  dire  la  même  chofe  des  Arrêts  de  17 16  cités 
par  Denizart.  L'armoirie  &  le  banc  ne  font  pas  preuve , 
s'ils  font  feuls ,  tout  le  monde  en  convient.  Il  en  eft  de 
même  de  l'Arrêté  de  M.  de  Lamoignon  :  Tarmoirie  même 
en  la  principale  vitre  ne  fçauroit  prouver  toute  feule.  C'eft 
dans  cet  efprit  que  Guyot  a  écrit,  il  feroit  trop  facile  de 
placer  un  écuffon  dans  une  vitre  ,  pour  ne  pas  fufpeéier  un 
pareil  indice  s'il  eft  feul  &  fans  les  autres  enfeigncments  au 
patronage;  mais  joint  à  ces  enfeigncments  ,  c'eft  un  indice 
sûr. 


5  °"  Qn.^^f)  ifi^i.  JfAvA^^^^^^^^       :        Patrons,     >  û 

^  Il  y  èn^à  d'é^'âèùx^fô^'teis  ,^  majores  &  minores, 

i**-  Les' grands  honeui^^' 'Il  y  en  a  d'effentiels  ;  les  prières 
K»miHalè$  -, 4e^banc,'  l'enfeu  &  les  armoiries  au  chœur  V 
pàtcë  iq'ukiii  a  ,  foit  que  l'on  foit  préfent  ou  non.  Les 
honeurs  de  fimpie  faculté  font  ,  le  droit  d'aliment  fi  on 
tombé  dàîT^'lfe'bferoinvle  -dVoit  d'être  reçu  en  proceflion  & 
d^être'  éÂ\f(3hfé'feul ,  f\  on  te  trouve  à  l'Eglife.  La  préfenta- 
tibn!  delà  Cure  eft  bien  auffi  un  droit  du  patron  ,  s'il  n'eft 
aumône  a  rEglife  ou  prelcrit. 
1°'  Les  moindres  honeurs  font  d'avoir  le  premier  le 
pain-béni  ,  leaTù-bénite  y  là  primauté  à  l'offrande  &  à  la 
proceffioW  ;  'fron  eft  préfent  &  fi  on  les  demande. 
^  Cinquiéi^ie  erreur  de  IM.  de  Moftuejoul.  Il  veut  que  le 
patron  faffe  preuve  de  tous  honeurs  fans  exception. 
''-■'Répon/è,  h^L  ^lns  légère  réflexion  fuffit  pour  faifir  notre 
diftin6i:ion  &  concevoir  que  les  honeurs  de  fimple  faculté 
&  accidentels  ne  fe  preftrivent  pas ,  &  qu'ainfi  ce  défaut 
de  jouiffance  ne  peut  pas  être  objeâé.  On  en  préfume  la 
pôffefîion  par  le  fait  de  celle  des  principaux  honeurs.  J'ai 
les  prières  nominales ,  jure  eximio.  J'ai  le  banc  au  chœur  , 
jure  fingulari patronatus.  J'ai  de  plus  l'enfeu  ,  les  armoiries 
dahs  le  chœur ,  &  par  écrit  les  enfeignements  au  patronage. 
Je  fuis  patron  &  reconnu  tel,  quoique  je  ne  pulffe  pas 
prouver  les  autres  prééminences  de  l'Eglife  qu'on  m'a 
données  à  l'occafion.  Voir  là-deffus  Deroye  &  Danty  après 
lui.  Ils  font  deux  claffes  des  honeurs ,  les  grands  majores  , 
&  les  petits  /7z//zo/-f5.  Les  premiers  font  dûs  de  droit  au  feul 
patron  ou  au  feigneur  haut-jufticier.  Les  moindres  honeurs , 
quand  ce  ne  font  pas  les  patrons  ou  les  haut-jufliciers  qui  les 
demandent ,  ne  font  dus  aux  autres  que  par  bienféance. 
'  Au  fait ,  combien  de  patrons  &  de  haut-jufticiers  qui  ne 
peuvent  pas  prouver  la  poffefiion  de  tous  les  honeurs  de 
l'Eglife  ,  conjunclim!  en  font-ils  moins  patrons,  haut-judi- 
ciers }  Le  droit  tient  lieu  de  la  chofe  quant  aux  honeurs  de 
fimple  faculté. 


6°-  Quelle  preuve  de  Patronage  ejl  réqulfe. 

L'Ordonnance  de  1 5  3  9  exigeoit  la  preuve  du  patronage 
par  le  rapport  du  titre  de  fondation  ou  de  fentence  ôc 
jugement  donné  en  connoiflance  de  caufe  avec  partie 
légitime.  Une  Déclaration  du  Roi  de  la  même  année  a 
modifié  la  Loi  en  conformité  d'une  Charte -de  Philippe- 
Augufte  de  1114.  Un  Arrêt  de  161 3  a  admis  la  preuve 
teftimoniale.  La  Jurifprudence  aûuelle  exige  qu'à  la  preuve 
de  la  poffeflion  immémoriale  foit  joint  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  &  des  indices.  M.  d'Hericourt  dans  fes 
Loix  Eccléfiadiques  a  faifi  le  médium  entre  la  rigueur  de 
la  Loi  de  1 5  39  &  fes  modifications  ;  &  M.  de  Lamoignon 
de  même  dans  fes  Arrêtés  fur  les  droits  honorifiques  :  c'eft 
à  quoi  il  faut  s'en  tenir. 

Sixième  erreur  &  contradiÊlion  de  M.  de  Moftuejoul. 
Il  croit  qu'on  peut  juger  la  pleine  maintenue  du  patronage, 
fans  admettre  la  preuve  poiTelToire  &  fur  le  vu  des  feuls 
titres  rapportés.  Il  efl  d'accord  fur  nos  principes  &  ne  veut 
pas  qu'on  s'y  conforme  dans  l'inflruâion  fur  le  patronage: 
il  en  a  dénié  la  polTeffion  à  la  dame  de  Saquenville  ;  mais 
dans  quels  termes!  elle  afoutenu  au  contraire,  &  il  s'op- 
pofe  à  la  preuve  du  foutenement.  Quelle  implicance  ! 
quelle  injuftice! 

Réponfe,  Il  nous  fufîit  de  le  renvoyer  aux  définitions 
de  Simon  ,  titres  1 3  &  1 6 ,  où  il  cite  Arrêt  de  1 6  5 1  ,  & 
de  Maréchal ,  page  453 ,  où  il  cite  Arrêt  du  Parlement  du 
14  juillet  1 576,  rendu  confulds  clajjîbus  ,  qui  a  jugé  qu'il 
n'appartient  qu'au  patron  d'avoir  &  d'intenter  complainte 
pour  banc  dans  l'Eglife  ;  à  l'art.  74  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie ;  enfin  à  l'ulage  de  toutes  les  Cours ,  où  pour  juger 
la  pleine  maintenue ,  on  cumule  le  pétitoire  au  pofTefToire  : 
on  veut  enfin  la  preuve  tant  par  titres  que  par  pofTeflion. 

y^'  Sur  la  Haute- JuflLce  &  Juri/dicHon  réquife  pour  jouir  ai 
des  droits  honorifiques. 

Le  Seigneur  haut-jufticier  a  droit  aux  honeurs  de 
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l'Eglife  après  le  patron ,  parce  que  le  plein  exercice  de  la 
jurii'diûion  lui  donne  le  premier  caraâere  de  la  Puiflance 
Royale. 

i^-  La  haute- juftice  confifte  dans  la  puiflance  au  civil  de 
juger  les  caufes  de  Tes  jufticiables  ;  dans  la  puiflance  du 
glaive  au  criminel  pour  punir  les  grands  crimes  ;  dans  la 
puifl!ance  de^la  correâion  en  fait  de  police  pour  les  délits 
légers  ;  merum  imperlum.  Une  telle  jurifdidion  n'efl:  pas 
limitée  à  des  affiles:  &  elle  fuppofe  des  Notaires  &  des 
Sergents  ;  il  faut  une  prifon  ,  un  poteau  à  carcan  ,  des  four- 
ches patibulaires  ;  elle  comprend  les  droits  de  fcellés  , 
tutelles,  curatelles ,  banalités,  épaves,  déshérences  &  bâ- 
tardifes ,  poids  &  mefures ,  &c.  Qui  n'a  rien  de  tout  cela , 
n'efl:  point  haut-jufticier  ,  quoiqu'il  en  prenne  le  nom  dans 
des  aveux. 

2.°-  Les  autres  juftices  font  des  démembrements  de  celle 
ordinaire  ,  telle  que  la  jurifdiâion  Eccléfiaftiqiie  accordée 
aux  Prélats  pour  certains  cas;  telle  que  celle  acordée  à  des 
corps  Réguliers  pour  la  corre£lion  de  leurs  gens  &  domi- 
ciliés: TAbbaye  de  Saint-Nicolas  eneft  un  exemple  ;  il  y  a 
abus  s'ils  fortent  des  limites  de  leurs  conceffions. 

3°'  C'eft  encore  un  principe  certain  que  les  juftices  font 
domaniales  &  toutes  émanées  du  Roi  ,  comme  principe 
'de  toute  juftlce  ;  &  par  conféqu'ent  la  loi  facrée  de  la  pro- 
priété eft  la  fauve-garde  des  juftices  d'ancienne  ére6lion. 
Delà  fuit  qu'il  n'y  a  point  de  nouvelle  jurifdidion  à 
créer,  que  fauf  le  droit  d'autrui. 

y  Et  parce  que  les  juftices  font  domaniales,  elles 
'peuvent  fe  prefcrire  par  défuétude  :  Loyfeau  ,  des  Sei- 
gneuries ,  chap.  4;  par  conféquent  elles  peuvent  s'acquérir 
par  longue  pofleffion. 

Delà  c^ue  conclure  }  c  eft  qu'il  n'y  a  point  de  haute- 
juftice  fans  jurifdi6lion ,  &  que  ft  on  en  trouve  l'emploi  dans 
dés  aveux ,  c'eft  une  qualité  ufurpée  ,  ou  bien  un  vain  titre 
d'un  droit  prefcrit. 

Voyons  à  qui  des  Seigneurs,  ayant  la  juftice,  appar- 
tijennent  de  dro^^t  lesli.çjï^eijirs,  l'Egljijje fuivant  les  Jurif- 
cônfultes.  '  ^ 


//  cjl  jiijle  ,  dit  Simon  ,  page  107  ,  que  ceux  qui  ont  la 
pu  'ijjLince  publique  joicni  diflingués  de  leurs  juJlLCiables  par 
quelques  marques  dlioneur  dans  les  lieux  faints  ;  on  leur 
accorde  ces  avantages  dans  la  fuppofition  qu'ils  s'acquittent 
des  charges  auxquelles  la  jujlice  les  engage.  Loyfeau  les 
appelle  vrais  Magijlrats  ,  parce  qu'ils  ont  rentière  jurif- 
diction  &  la  fcigneurie  publique  du  territoire. 

La  définition  de  Deroye  eft  précife  :  Les  honeurs  de 
lEglife  n  appartiennent  de  droit  qiiaux  patrons  &  à  ceux 
dans  le/quels  réfide  la  puijpince  publique  ,  &  qui  en  cette 
qualité  ont  droit  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lut  appartient ,  tels 
jont  les  feigneurs  haut-jujliciers  :  celui-là  n'a  donc  pas  la 
puiflance  publique  qui  n'a  pas  la  jurirdi61ion. 

En  concurrence  de  plufieurs  haut-jufticiers  ,  fuivant 
Simon  ,  page  109,  la préféance  fe  décide  en  faveur  de  celui 
qui  a  la  jurif  diction  fur  les  places  communes  &  publiques: 
&  il  cite  un  Arrêt  du  Grand-Confeil  du  i  ]uiù  16 14  ;  & 
Maréchal,  page  559»  en  rapporte  un  de  Dijon  du  pre- 
giier  mars  1560. 

En  égalité  de  droit  à  l'exercice  de  la  haute-juftice  , 
Maréchal  5c  Danty  font  d'avis  du  partage  des  honeurs , 
ou  qu'ils  foient  donnés  alternativement. 

'f3n  dit  ceci  pour  faite  connoître  que  la  diftribution  de 
la  juftice  aux  peuples ,  en  quoi  confifte  la  puifTance  publi- 
que ,  eft  la  feule  raifon  pour  laquelle  celui  qui  en  remplit  la 
charge  obtient  les  honeurs  de  l'Eglife ,  &  qu'ainfi  ils  ne  font 
pas  dûs  à  celui  qui  n'a  qu'un  titre  vain  de  haut-jufticier , 
employé  dans  des  papiers  domeftiques  ,&  qui  dans  le  fait 
n'a  aucune  jurifdiQion. 

Sixième  erreur  de  M.  de  Moftuejoul.  Il  veut  que  la  feule 
qualité  de  haiit-jufticier ,  fans  aucun  exercice  de  la  jurif- 
diÛion  ordinaire ,  fuffife  pour  exiger  les  honeurs  de  l'Eglife. 
.  La  réponfe  eft  dans  liotre  expofition  des  vrais  principes. 
Il  n'y  a  point  de  haute-juftice  (ans  jurifdi£iion.  Entre  celui 
qui  n'a  dans  le  fait  qu'une  juftice  d'affifes ,  quoique  fes 
papiers  domeûiques  lui  donnent  le  nom  fans  réalité  de" 
haut- ju (licier  >  &  les  vrais  châtelains  &  haut-jufticiers  du 
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lieu  qui  font  en  plein  exercice  de  jurirdi£lion ,  à  qui  des 
deux  doit-  on  les  honeurs  de  l'Egllfe  ?  Je  laifle  à  prononcer. 

L'expofé  du  Droit  vient  de  préparer  l'examen  du  fonds 
de  la  conteflation. 

PARALLELE  des  deux  Complaintes  fur  le  Patronage, 
Section  I"^- 

La  dame  de  Saquenville  ejl  la  feule  Patrone  &  Fondatrice 
de  lEglife  de  St.  Pierre  de  Verché, 

La  dame  de  Saquenville  conduit^fa  preuve  par  une 
gradation  de  faits  tous  évidents. 

Faits  préliminaires, 

1'"  Fait.  Le  Seigneur  du  haut  Baugé  a  voit  à  fon  do- 
maine toute  l'enceinte  de  terrain  qu'on  a  appellé  Y  Hôtel  de 
Verché ,  la  Maifon  forte  Abbatiale:  tous  les  titres  de  la 
dame  de  Saquenville  l'annoncent ,  comme  on  le  verra. 

Fait.  Il  a  fait  don  à  l'Abbé  de  St.  Nicolas  de  ce 
chef-lieu  de  fon  Prieuré.  Tous  les  titres  de  la  dame  de 
Saquenville  prouvent  que  le  Prieur  le  tient  de  la  libéra- 
lité du  Seigneur  du  haut-Beaugé. 

,m«.  p^Ij.^  manoir  du  Prieur  eft  par  conféquent  du  fief 
du  haut-Beaugé  ,  &  ce  fief  ne  peut  pas  être  de  la  fondation 
ôcconcefiion  du  Roi;  c'eft  ce  qui  fera  bientôt  démontré. 

^mc.  fau^  L'Eglife  de  St.  Pierre  de  Verché  ,  auprès  de 
laquelle  le  Prieur  a  fait  fon  établiflement ,  efi:  pareille- 
ment dans  le  fief  du  haut-Beaugé  qui  va  jufqu'à  la  rue  de 
Verché  à  Concourfon.  En  effet,  cette  Eglife  de  St.  Pierre 
eft  dans  les  confrontations  du  domaine  concédé  ,  comme 
le  porte  un  procès-verbal  des  Officiers  du  Prieur  en  i6i8. 

5'"'-  Fait.  L'Eglife  de  Verché  a  reçu  les  Réligieux  dans 
fon  fein.  Cejferunt  Ecclefœde  Verchiaco  ,  dit  le  Recueil  des 
Antiquités  de  l'Abbaye  de  vSt.  Nicolas  d'Angers.  Ce  fait 
mérite  créance  ;  car  dans  le  mcme-temps  ils  occupèrent 
diverfes  Eglifes  dénommées.  La  permiffion  de  fortifier  leur 
Hofpiçe, de  Verché.  &  l'Eglife  en  1445  ,  prouv»que  ce 

n'étoit 
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n  etoit  pas  un  pays  dcfcrt  ;  ce  fut  du  confentcment  du  Curé 
&  des  Habitants  ,  conjcn/u  Rcclorls  &  ParcEchianorum  ,  ÔC 
encore  de  ceux  qui  avoient  intérêt,  &  de  Ucentlâ  aliorum 
quorum  inteiejl^  Après  avoir  nommé  le  Curé  &  les  Habi- 
tants ,  il  n'y  avoit  plus  que  le  Patron  de  l'Eglife  &  le  Sei- 
gneur du  lieu  qui  y  prilîént  intérêt. 

^mc.  P(xli^  Le  Pays  avoit  un  haut-jufticier  avant  qu'il  y 
eût  des  Moines  à  Verché  :  on  en  connoît  même  trois ,  le 
Comte  de  PafTavant ,  le  Baron  de  Doué  &  le  Châtelain  des 
Hérons.  Si  c'ell  le  Prieur  qui  eft  haut  jufticier ,  par  quelle 
fatalité  ont-ils  l'exercice  de  la  jurildi^lion  }  Que  le  Prieur 
nousdife  auffi  quel  eft  le  grand  fief  emportant  haute-juftice 
dont  on  l'ait  doté  }  Il  n'en  peut  citer  aucun.  Tout  le  domaine 
du  Prieuré  eil  formé  de  la  libéralité  de  plufieurs  dans  di- 
verfes  mouvances ,  concederuihus  multis  ,  comme  le  portent 
les  Annales  fufdites. 

De  ces  faits  il  faut  conclure  que;  le  Prieur  de  Verché 
n'eft  ni  fon  propre  fondateur ,  ni  celui  de  l'Eglile  ParolfTiale 
du  lieu.  PalTons  à  nos  preuves. 

1^-  Preuves  littérales. 

On  conçoit  bien  que  des  titres  de  tous  âges  ne  doivent 
pas  parler  les  uns  comme  les  autres  ;  &  toutefois  ils  vont 
concourir  à  notre  démonflration  :  car  le  titre  qui  n'énonce 
que  les  droits  honorifiques  prouve  certainement  le  patro- 
nage ,  parce  que  les  honeurs  de  l'Eglife  n'appartiennent 
qu'au  patron.  Le  titre  qui  parle  de  banc  &  d'enfeu  dans  le 
chœur  prouve  aufii  pour  le  patronage,  parce  que  dérègle 
le  patron  en  a  feul  le  droit.  Enfin  les  titres  énonciatifs  d^s 
prières  nominales  donnent  cara£lere  aux  autres' indices,* 
parce  qu'elles  ne  s'accordent  qu'au,  patron  ail  haut=;^ 
julticier.  ■     ;•         »  ' 

Avant  d'entrer  en  preuve,  noùs  avons  deuic-^  points  de^ 
difcufTion  à  approfondir.  )  iv-    .  3,     ■  :aj 

i^'  Le  Prieuré  n'efl:  pas  de  fondation  Royale  :  M.  de' 
Moftuejoul  a  hazardé  dé  lé  foutenir ,  ÔC  il  en  a  donné  deux 
preuves  qui  ne  valent  rien.'.    '  *'^?  '-"•'■^     '  "  ^^-"y^ 
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La  première  e{[  tirée  de  la  déclaration  faite  au  Roi  en 
1511  du  temporel  du  Prieuré. 

Mais  tout  le  monde  fçait  que  ce  ne  fut  que  pour  fatis- 
faire  aux  ordres  du  Roi  que  les  Corps  Eccléfiaftiques  don- 
nèrent 1  état  de  leurs  polîelTions.  L'Abbé  de  St.  Nicolas  a 
fourni  le  fien,  &  à  l'article  71  eftemployé  le  Prieuré.  Qu'eft- 
ce  que  cela  fait  à  la  mouvance  ^  Qu'eft-ce  que  cela  fait  à 
la  prétendue  fondation  Royale  ? 

La  féconde  réfulte  de  laveu  du  6  mai  16^0  rendu  au 
Roi  pour  le  Prieuré. 

Mais  le  Roi  n'ayant  jamais  rien  pofTédé  à  Verché  ,  & 
l'origine  de  toutes  les  dépendances  du  Prieuré  étant  connue 
&  fe  rapportant  aux  libéralités  de  plufieurs,  concedennbus 
muliis  ,  il  eft  ridicule  de  fuppofer  un  démembrement  du 
domaine  Royal ,  ou  une  acqulfition  aux  frais  du  Roi  pour 
former  le  temporel  de  ce  Prieuré.  Le  Prieur  s'eft  efforcé  de 
divertir  la  mouvance  au  profit  du  Roi;  mais  de  cette  ten- 
tative illufoire  il  ne  s'enfuivra  jamais  que  le  Prieuré  foit 
devenu  de  fondation  Royale. 

Il  eft  au  contraire  certain  que  le  Prieuré  efl  de  fon- 
dation laïcale. 

Nos  Antiquités  Angevines  font  dépendre  cette  fonda- 
tion ,  comme  tant  d'autres ,  de  la  libéralité  de  plufieurs, 
concedentibus  multls. 

Le  Seigneur  du  haut-Beaugé  a  donné  le  chef  lieu  pour 
y  bâtir,  &  les  confrontations  comprennent  l'Egllfe  ,  bien 
entendu  quant  à  Tufage  pour  le  divin  fervice  au  cbœur.  Il 
a  aufîî  donné  des  terres  &  des  rentes. 

Les  Seigneurs  de  Chavanne  &  de  Montreuil-Bellay  ont 
donné  des  dîmes  au  Prieur  :  il  en  tient  une  du  Seigneur  des 
Hérons  &  quelques  objets  dans  fa  mouvance.  Le  Seigneur 
du  haut-Baugé  a  acquis  lui-même  de  TAbbé  de  St.  Nicolas 
une  dîme  qui  efl  reportée  au  Seigneur  des  Hérons ,  d'où 
elle  efl  fortie.  Divers  autres  Seigneurs  ont  donné  des 
domaines  &  des  rentes. 

Le  Prieur  mis  en  poffefTion  de  l'Eglife  de  Verché ,  en 
efl  devenu  Curé  ;  &  lors  que  la  defferte  eft  retournée  aux 
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Prctres  (eculicrs ,  il  a  retenu  quelques  anciens  fonds  qu'un 
gros  de  quarante-neuf  boiflcaux  froment  au  Curé  a  rem- 
placé ,  &  le  Prieur  a  retenu  la  préfentation  de  la  Cure. 

Le  Prieur  &  fes  Religieux  ont  acquis  en  divers  temps , 
de  leur  pécule  &  de  dons  manuels  à  eux  faits ,  quelques 
domaines. 

Enfin  le  temporel  du  Prieuré  s'eft  formé  des  libéralités 
de  toutes  fortes  de  perfonnes  &  dans  les  diverfes  mou- 
vances du  pays.  Tout  détruit  l'idée  chimériqne  d'un  dé- 
membrement du  domaine  du  Prince  pour  former  une  fon- 
dation Royale. 

Après  avoir  d'un  foufle  diffipé  ce  vain  fantôme  ,  venons 
à  nos  preuves  de  patronage.  Elîes  font  de  deux  fortes ,  les 
unes  par  indu£iion ,  les  autres  exprefTes  :  c'efl:  de  leur  union 
que  réfulte  la  force  de  la  démonftration;  vis  unita  major. 

Première  Preuve  du  Patronage  par  induclions. 

Si  le  chef-lieu  du  Prieuré  eft  démembré  à  titre  gratuit 
du  fief  du  haut-Beaugé  ;  fi  des  confrontations  immuables 
en  déterminent  l'enceinte  ;  fi  l'Eglife  de  Saint-Pierre  de 
Verché  efi:  comprife  dans  ces  confrontations,  afTurément 
il  faudra  convenir  que  le  chef-lieu  du  Prieuré  efi:  de  la 
fondation  du  Seigneur  du  haut-Beaugé  ,  que  l'Eglife  eft 
dans  fonfief ,  &  qu'il  en  a  confenti  l'ufage  au  Prieur  &  à 
fes  Réligieux  ,  en  ne  s'y  réfervant  que  les  honeurs  de 
l'Eglife  comme  fondateur  :  ces  conféquences  font  liées  au 
fait. 

Or ,  les  titres  que  nous  allons  extraire  font  la  preuve 
de  ce  fait.  Comment  abréger  les  récits  lorfqu'il  s'agit  d'être 
exad  &  de  perfuader  ou  convaincre. 

i**-  Il  fe  préfente  un  papier  çenfif  du  haut-Beaugé  de 
1473  ,  extrait,  y  eft-il  dit ,  de  1^9^  '  nous  en  tirons  le  fait 
intéreflant  que  la  conceflion  du  chef-lieu  du  Prieuré  fut 
gratuite  ;  ce  qui  prouve  la  qualité  de  fondateur  :  voici  la 
preuve  de  ce  fait.  Aux  fol,  i  ,  6  &  7  eft  employé  :  LAbbé 
de  St.  Nicolas  d'Angers  à  caufe  de  fort  Hôtel  de  Verché  & 
pour  cinq  Jeptrées  de  terre  aux  Chirons  ,  &  pour  une  feptrce  de 
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de  terre  aux  Champs  aux  Glandais  en  deux  pièces ,  ejl  dû  2ud, 
Seigneur  parla  main  dud.  Abbe\2f.y  d.  Au  fol.  6  on  voit 
fur  les  cinq  fcptrées  les  ly?  Et  au  fol,  7  la  feptrée  7  d.  D'où 
il  fuit  que  ïHôiel  mentionné  au  i^'fol.  ëtoit  franc  à  divin 
fervice.  Depuis  les  terres  ont  été  comprifes  fous  le  même 
devoir  de  2  f.  7  d.  à  la  fuite  de  l'Hôtel  qui  ne  doit  rien. 

Suivent  fept  aveux  &  dénombrements  rendus  par 
le  Seigneur  du  haut-Beaugé  de  fon  fief  à  la  Châtellenie 
des  Hérons,  aux  années  1476 ,  1 5  57  »  1 579  5  1 5  97 ,  1 63  3 , 
1659  ,■  1677;  tous  employent  XHôiel  &  Maifon  forte 
Abbatiale  ;  dc  de  plus  les  terres ,  comme  tenues  du  haut- 
Beaugé  au  cenfif  de  1  f.  7  d. 

3"-  Sept  remembrances  &  papiers  de  recette  du  même 
fief,  de  1497  ài5ii,à  1565, ài 601, 31610,31629, 
à  1649,3  17 17,  qui  énoncent  les  diligences,  jugements 
d'afiifes ,  de  diverfes  recettes  &c  reconnoilTances. 

4°-  Il  y  a  recette  en  effet  pour  fan  1 501  de  3  f.  pour 
le  reftant  de  trois  années  ;  de  plus,  le  3 1  août  i  S95  de 

5  f.  1  d.  pour  deux  années  payées  par  le  fieur  Valin ,  fer- 
mier du  Prieur  qui  figne  ;  le  3  feptembre  l5cj6  de  2  f.  7  d. 
pour  l'année  acquittée  par  Jacques  Royer  ,  autre  fermier. 

5°- Reconnoiffance  à  l'affife  de  1602  par  le  fieur  Blaâot, 
fermier,  qui  demande  délai  au  nom  de T Abbé  ,  6c  paye  les 
dépens  ;  autre  du  fieur  Joubert ,  fermier ,  qui ,  à  l'affife  du" 
23  décembre  17 17  ,  dit  avoir  charge  &  pouvoir  de  TAlbé  , 

6  en  cette  qualité  s  avoue  fujet. 

6°'  Il  y  a  aufii  des  déclarations  féodales  en  1 5  47 ,  1595» 
16 10  &  161 3  ,  rendues  parles  tenanciers  à  rente  &  au 
quart  vers  le  Prieur  ,  fur  les  terres  forties  dû  fief  de  haut- 
Beaugé  ,  à  cens  vers  ce  fief,  &  que  led.  Prieur  a  mifes  hors 
de  fa  mâin  î  cûs  déclarations  prouvent  bien  la  vétité  de  nos 
faits.  '  '  -  .  '  ' '  •  . 

7°-  Déciaratiôn'iéx^r^ire  du"26  feptembrè  1628  ,  faite 
aux  afiifes  du  Prieur  liii-même  ,  par  Jean  Goiilard,  que  fon 
fils  Chriftoph^  Goulard  abfent  efl:  commé  Seigneur  du 
haut-Beaugés'  Seigneur  fupérieur  ;  même  que  TAbbé  relevé 
fa  maifon  Abbatiale  de  Jondlt  fils, 

8- 
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8"-  Le  mcme  jour  iG  Teptembrc  1618,  le  Prieur  fait 
appofer  poteau  ,  &  Tes  Officiers  clifent  au  procès-verbal 
qu'ils  l'ont  planté  au-devant  de  la  principale  entrée  de  ïEgllfe 
&  dans  l'enclos  &  pourpris  de  la  Maifon  Abbatiale  ,  pour 
marque  de  Seigneur  Châtelain  temporel  &  Jpirituel  de  la 
Paroifje. 

Jean  Goulard  ,  pour  Ton  fils ,  soppofe  &  protejle  que  le 
poteau  ne  pourra  nuire  m  préjudicier  aux  droits  de  fon  fils  \ 
ÔC  il  obferve  ,  que  fi  aucun  a  droit  d^  appofer  poteau  ,  quoique 
ce  fioit  au  lieu  ou  il  efl  ,  il  appaniendroii  au  Seigneur  des 
Hérons  ,  duquel  fondit  fils  relevé. 

Or  ,  le  Seigneur  du  haut-Beaugé  n'ayant  point  de 
juftice  ,  ne  pouvoit  être  ainfi  oppofant  que  parce 
qu'il  avoit  la  direâe  fur  le  Prieur  pour  tout  (on  enclos, 
que  parce  qu'il  avoit  des  droits  fur  l'Eglife  comme  fon 
Patron  ,  que  pour  l'intérêt  en  même-temps  du  Châtelain 
des  Hérons,  leur  commun  Seigneur. 

9*^-  Autre  comparution  de  Chriftophe  Gou'^rd  aux 
affifes  du  Prieur  ,  le  ii  feptembre  1645  ,  où  il  reconnoît 
devoir  une  rente  de  bled  de  gros  legs  étant  requérable ;  &  il 
rappelle  ce  qui  fut  dit  à  l'affife  de  1628  ,  quV/  efi 
Seigneur  fiéodal  pour  raifion  de  la  Maijon  forte  du  Prieuré  & 
autres  dépendances  ,  &  réleve  a  la  Châtellenie  des  Hérons.  Il 
réquiert  de  nouveau  communication  au  fujet  de  l'appel 
qu'on  avoit  fait  de  lui  aux  affifes  du  Prieuré  ,  où  il  n'avoue 
rien  ;  &  il  protede  que  c'efl:  fans  préjudice  de  fesdits  droits  ^ 
&  de  s  en  faire  fervir  par  Monfieur  de  ce  Prieuré.  Eft-il  éton- 
nant d'après  cela  que  le  fieur  Joubert ,  fermier  du  Prieuré , 
ait  dit,  le  13  décembre  17 17,  avoir  charge  &  pouvoir  de 
FAbbé,  &  en  cette  qualité fe  foit  avoué  fujet  ? 

io°-  Il  eft  d'ailleurs  conftaté  &  reconnu  que  l'Eglife  de 
St.  Pierre  de  Verché  eft  comprife,  bien  entendu  quant  à 
l'ufage  ,  dans  la  fondation  du  Prieuré  par  le  Seigneur  du 
haut-Beaugé  :  cela  eft  conftaté  par  les  confrontations  im- 
muables que  voici ,  d'après  les  aveux  :  D'une  part  &  d'un 
bout  les  cimetières  de  St.  Pierre  &  de  St.  Jufi  de  Verché  ; 
d'autre  au  chemin  à  aller  du  bourg  de  Verché  à  Concourfon , 
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d'un  bout  frappant  à  la  Mai/on  Preshyterale  de  St.  Jujî  de 
Verché,  c  eft-à-dire,  au  jardin  de  cette  malfon  :  confronta- 
tions fort  exa6ies  &  qui  fe  terminent  au  chemin.  Cela  eft 
d'ailleurs  reconnu  par  le  Prieur  au  procès-verbal  d'appofi- 
tion  de  poteau  du  16  feptembre  1618  ,  ci-defTus  extrait; 

Quelle  foule  de  témoignages  depuis  1 592.,  que  le  chef* 
lieu  du  Prieuré  ,  tout  fon  enclos  jufqu'à  l'Eglife  ,  enfin 
l'Eglife  elle-même  ,  donnée  à  l'ufage  des  Religieux  par  là 
prolongation  de  l'enceinte  jufqu'au  chemin  ,  font  dans  la 
direfte  du  Seigneur  du  haut  Beaugé  ,  &  de  fa  fondation  ÔC 
dotation  au  Prieur  ! 

MÉPRISES  évidentes  de  M,  de  Mojîuejoul. 

V-  Il  dit  que  notre  premier  aveu  de  I476  n'emploie  le 
fervice  de  1  f.  7  d,  qu'à  caufe  de  fept  feptrées ,  &  non  à' 
caufe  de  la  maifon  du  Prieuré  ;  &  que  les  aveux  fubféquents 
n'étant  pas  conformes ,  font  fans  conféquence. 

Toile  ,  lege  ,  lui  difons-nous  ;  prenez  &  lifez  avec  nous  : 
Pour  fon  Hôtel  de  Verché ,  pour  cinq  feptrées  de  terre  &  pour 
une  feptrée,  L'objeûion  eft  à  néant. 

1°'  La  rédevance,  dit-il ,  n'a  jamais  été  fervie. 

Réponfe.  Le  fait  efl  faux.  On  a  vu  ci-devant  des  paie- 
ments de  cette  rédevance. 

3°'  Pour  preuve  que  le  Prieuré  eft  preéxiftant  au  fief  du 
haut-Beaugé  ,  il  nous  dit  que  le  premier  figne  d'exiÛence 
de  ce  fief  eft  de  1476 ,  &  que  le  Prieuré  eft  du  onzième 
fîecle. 

La  conféquence  eft  faufle  ;  car,  d'un  côté ,  Tépoque  de 
la  fondation*  du  Prieuré  eft  conjeûurale  ;  &  d  un  autre 
côté  ,  les  aveux  &  remembrances  qui  remontent  à  1 391  , 
font  des  fignes  indicatifs  d'une  exiftence  plus  ancienne  ,  & 
qui  remonte  au  titre  primitif  de  fous-inféodation. 

Voilà  une  réponfe  folide  :  ajoutons-y  une  conjeQ-ure 
aflez  fondée.  Au  papier  cenfif  de  I47<3  j  copié  fur  celui  de 
1591,  en  parlant  des  2  fols  de  devoir  fur  les  cinq  feptrées 
de  terré  ,  on  lit  cette  note  :  Ri  en  fut fait  faifine  en  l'an  i/^oz 
par  le  Procureur  dudit  Abbé,  Or,  au  foL     intitulé  U  Abbé  de 


f 


Saim-Nicôlas  ,  on  voit  réunis  1  Hôtel  de  Verché&  les  cinq 
feptrées;  ceci  donne  à  penfcrque  le  Prieuré  peut  avoir  été 
fondé  au  treizième  fiecle.  En  effet ,  l'Abbaye  d'Angers , 
Fondée  en  loio  ,  confacrce  en  a  dû  prendre  bien  de 

la  confiftance  avant  d'envoyer  des  peuplades  de  Religieux 
nu  loin. 

'  AxnCi  rien  de  plus^  facile  au  monde  que  de  rapprocher 
les  exigences  &  du, haut  Beaugé  &  du  Prieuré,  &  de 
faire  marcher  ,  ainfi  que  de  raifon,  le  fondateur  avant 
l'Eglife  fondée. 

Deuxième  Preuve  littérale  exprejje  du  Patronage. 

Ce  fut  le  décès  de  la  dame  de  Meflac  ,  dame  du  haut- 
Beaugé  ,  qui  donna  lieu  de  s'expliquer  fur  les  droits  hono- 
rifiques-de' lEglife  de  Si  Pierre  de  Verché,  dans  les  partage 
&  aveux  qui  fuivirent. 

I°-  Dans  l'aveu  du  i*'- mars  163  3 ,  rendu  par  Chriftophe 
Goulard  ,  on  lit  à  l'article  27  ce  qui  fuit  :  Item  y  lefdlis  erv- 
fants  (  plus  haut,  les  enfants  d'Henri  Goulard)  tiennent  de 
mol  fous  le  préfent  hommage,  avec  les  chofes  fufd'ues  ^  les 
droits  de  banc  &  de  fépuliure  dans  ïEgUfe  de  St,  Pierre  de 
Verché,  le  devoir  defquels  droits  fat  réfervé  par  le  partage  , 
d'autant  que  l'Eglife  dudit  St.  Pierre  efl  tenue  de  madite  terre 
du  haut-Beaugé ,  comme  fera  dit  ci-après ,  à  raifon  de  laquelle 
/ai  mes  droits  de  batic  &  fépulture  dans  le  chœur  &  chanceau 
de  ladite  Eglife. 

On  voit ,  r°-  Que  ces  droits  n'étoient  pas  nouveaux  & 
de  nouvelle  poffelTion.  i°-  Qu'ils  étoient  fondés  fur  un 
patronage  certain  ,  puifque  YEgUfè  étoit  tenue  du  haut- 
Beaugé.  3^*  Que  c'eft  dans  le  chœur  &  chanceau  de  l'Eglife 
que  s'exercent  ces  droits  de  banc  &  de  fépulture  ,  lieu  pri- 
vatif au  fondateur.  4°-  Et  que  le  Seigneur  du  haut-Beaugé 
étoit  feul  en  poiTeffion  de  ces  droits,  comme  le  devroit 
toujours  être  le  fondateur. 

Dans  ce  même  aveu  on  voit ,  ce  qui  étoit  vrai  alors  à 
caufe  de  la  circonvallation  des  douves ,  quau-dedans  de  la 
forterejfe  &  confrontations  efl  l'Eglife  Paroiffialc  où  la  Rélt- 


gleiix  ci-devant  faifoicm  le  fervice ,  &  que  les  fofjcs  &  douves 
devant  lEglife  ont  été  comblés.  En  effet ,  la  fondation  primi- 
tive comprenoit  dans  une  même  enceinte  non-feulement  le 
chef  lieu  pour  y  bâtir  le  manoir  des  Religieux  qui  fe  voit 
encore  contre  l'Eglife,  mette  entre-deux,  mais  de  plus, 
cette  même  Egllie  ,  dont  l'ufage  du  chœur  leur  fut  con- 
fenti  ,  &  dont  ils  ont  feulement  joui ,  le  furplus  de  l'Eglife 
demeurant  à  l'ufage  de  la  Paroifl'e. 

i"*-  Le  partage  des  biens  de  Charlote  de  Meflac  ne  fut 
arrêté  que  le  ii  Juillet  1634;  on  y  lit  le  même  fait  ci- 
defTus  expofé,  ainfi  terminé:  D'autant  que  ledit  Chrijlophe 
Goulard  ejl  fondateur  &  fupérieur  d'icelle  Eglife  ,  a  cauje  du 
haut-Beaugé ;  à  par  ce  moyen  pourront  jouir  des  honeurs 
d'icelle  Eglife  immédiatement  après  ^  ledit  Chrifophe  Gou- 
lard.  Quoi  de  plus  naturel  que  ce  récit  dans  un  a^e  auffi 
férieux  ! 

Le  même  Goulard  cède  en  échange,  le  11  mars 
1649  ,  à  M.  de  l'Etoile  le  haut-Beaugé  &  les  droits  honori- 
fiques de  fépulture  &  de  banc.  On  nous  dit  qu'il  n'y  eft 
queftion  que  d'un  banc  &  d'un  enfeu  :  mais  voici  la 
réponfe. 

D'abord  ce  contrat  renvoie  au  partage  de  1634  en  ces 
termes:  Ainfi  que  lefdites  chofes  font  échues  audit  Seigneur 
par  le  décès  de  la  dame  de  MeJJac.  Or,  ce  partage  de  1634 
eft  précis  fur  la  qualité  de  fondateur  &  fur  les  honeurs  de 
l'Eglife. 

M.  de  l'Etoile  l'a  fi  bien  entendu  ainfi  ,  que  dans  la 
TranfatHon  de  1677  avec  M.  Bitaut ,  dont  on  parlera,  il 
eft  porté  :  Par  l'acquit  qu  il  a  fait  de  ladite  tene  ,  les  droits 
de  banc ,  de  fépulture  (S  autres  droits  honorifiques. 

D'ailleurs  quand  on  a  le  banc  &  la  fépulture  dans  le 
chœur  à  autre  titre  que  de  patron  ,  ce  ne  font  pas  des 
droits  honorifiques, 

C'eft  ici  une  légère  erreur  du  Notaire  rédafteur ,  qui 
n'a  dénommé  que  les  droits  honorifiques  les  plus  apparents. 

Enfin  tous  les  autres  titres  &  la  jouiffance  font  correc- 
tifs de  ce  contrat. 

4°- 
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4''"  Le  iG  Juillet  1643,  M.  le  Doyen  de  Thouars  fit 
une  vifite  de  TEgllfe  ;  &  le  Seigneur  du  haut-Beaugé  fe 
plaignant  que  les  Curés  de  St.  Pierre  &  de  St.  Juft  de 
Verchc  ne  faifoient  depuis  un  temps  qu'une  procefTion  , 
doù  réUiltolt  du  trouble  pour  lei prééminences ^  il  fut  rendu 
lùr  Ton  rapport ,  par  M.  l'Evêque  de  Poitiers,  une  Ordon- 
rtance  du  4  oQobre,  au  gré  du  Seigneur  du  haut-Beaugé. 
Il  n'eut  pas  été  écouté  ,  s'il  n'eut  pas  eû  ce  droit  &  la  pof- 
lè/Tion  des  prééminences. 

-  '  5°  Autre  aveu  du  15  août  1659»  conforme  à  celui 
de  1633. 

6°-  Autre  aveu  du  29  novembre  1677,  femblable  aux 
précédents. 

7°-  TranfaBion  du  même  jour  entre  M.  Bitaut  fils  & 
héritier  de  M.  Bitault  de  Chifle  fon  pere  ,  Châtelain  des 
Hérons ,  Boifdemain  &  des  Touches ,  &  M.  de  l'Etoile  , 
Seigneur  du  haut-Beaugé ,  Ton  vaflal.  M.  Bitault  de  Chifle , 
dès  1658,  avoit  placé  un  petit  banc  à  droite  :  M.  de  l'Etoile 
prétendant  feul,  comme  porte  l'ade  ,  Us  droits  de  banc  ^  fé- 
pulture ,  &  autres  droits  honorifiques  dans  le  chœur ,  s'étoit 
pourvu  en  complainte  contre  lui.  Après  un  long  procès  aux 
Requêtes  du  Palais ,  ils  tombèrent  d'accord  que  le  banc 
dudit  Seigneur  Bitault  demeureroit  dans  le  chœur  ,  moyé- 
nant  que  ledit  Seigneur  ne  puiffe  prétendre  aucuns  droits  hono- 
rifiques à  fon  préjudice  en  ladite  EgUfie  ,  lequel  ne  pourra  pré- 
tendre leau-bénite^  pain  béni^  &  autres  droits  honorifiques  ^  ains 
feulement  ledit  banc  &  droit  de  fépulture  fous  ledit  banc.  Cet 
accord  fe  trouvoit  conforme  aux  ufages  d'admettre  le  fei- 
gneur  haut-jufticier  aux  honeurs  de  l'Eglife  ,  de  même  que 
le  patron  ,  mais  avec  préféance  pour  celui-ci. 

8°-  Le  17  avril  I706,  fur  la  plainte  de  M.  de  l'Etoile  , 
que  le  Curé  fufpendoit  de  lui  donner  les  honeurs  de  l'Eglife , 
à  caufe  d'une  défenfe  verbale  que  lui  avoit  faite  M.  de 
Roquepine  ,  Abbé  de  St.  Nicolas,  un  Archiprêtre  de 
Thouars  décide  que  ledit  fieur  Curé  doit,  en  fe  conformant 
à  fis  prédécejfeurs  ,  continuer  de  rendre  lefdits  honeurs  de 
rEgUfe  aud,  fieur  de  l'Etoile, 
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-  Une  opporiticHi  formée  le  1 1  octobre  lyoé  par  MM. 
Bitault4:,  4p  l'ttoile  à  une  Sentence  furprife  par  défaut  k 
Angeirf  \^  \'Ahj:>é,4^,  !St.  Nicolas,  le  i"- février  i6y^  , 
donc  v^^i 4e  fait.,' D  ^-^  V 
r  •  M-r  Gouffi^r  de  Caravas ,  Seigneur  de  PaÛavant  &  de 
Doué  ,  dotifi;  les  haute'^juftices  s'étendent  fur  une  partie  de 
la  paroàjfc;  d0  Sf,  Pie^r^  de  Vcrché,  elfaya  en  i  671  de  (^i 
procurer  iez |:>iricre^si3^3iinaje8  à  Cette  Paroifle.M.  ArnaultJ 
Evéque  d'Angers ,  Abbé  de  St.  Nicolas ,  obtint  contre  lui 
Sentenfre  p^if;défautf,~&  la  même  Sentence  condamna  le 
Curé  de  donner  leshoneurs  de  l'Eglife  aud.  Seigneur  Abbé, 
•  Cette  :Sentence~fu,t  fignifiée  au  Curé  qui  la  denoncca  à 
M.  de  l'Etoile  ,  à  ce  quil  ait ,  ce  font  les  termes ,  à  s'oppo- 
fir  a  l'exécution  de  ladite  Sentence  dan^  un  mois  ,  à  faute  de 
quoi  il  obéira  à  la  Jommation  ;  c'eft-à-dire,  qu'il  étoit  refté 
en  poflefliot)  des  droits  honorifiques  malgré  la  Sentence. 

On  conçoit  toute  la  facilité  qu'avoit  un  Evêque  d'An- 
gers, d'obtenir  à  fes  fins  par  défaut  à  Angers ,  contre  M. 
de  Caravas  ,  une  Sentence  dans  laquelle  le  Seigneur  du 
haut  Beaugé  n'éroit  pas  partie,  &  qui  reftée  fans  fuite  lui 
demeura  inconnue  jufqu'à  la  dénonciation  que  le  Curé  lui 

Pour  réponfe  à  cette  dénonciation  de  la  Sentence  ,  Mi 
Bitault  ,  haut-jurticier  ,  &  M.  de  l'Etoile  ,  fondateur, 
form.ereni  une  feule  &  même  oppofition  ,  en  ces  termes  : 
Sur  favis  quih  ont  eu  de  ladite  Sentence  qui  ne  peut  a^oir 
aucun  effet ,  ii  étant  rendue  avec  eux  &  qui  na  jamais  eu  d'exé- 
cution ^  joint  qii  avant  icelleil  na  point  été  fait  aucunes  prières 
nominales  pour  ledit  Seigneur  Abbé ,  comme  il  ejl  inféré  en 
ladite  Semence ,  d'autant  qu'il  rien  a  aucun  droit ,  mais  d'icel- 
les  kfd.  Seigneurs  requérants ,  a  caufe  de  leursdiies  terres  ^pro- 
leftant  ou  ledit  Sr.  Mauxion  ne  continueroit  pas  lefdits  droits 
en,  faveur  defdits  requérants ,  de  toutes  pertes ,  dommages  & 
iaiérets ,  &  de  fe  pourvoir.  Sans  doute  que  cette  oppofition 
aura  été  dénoncée  à  l'Abbé  :  en  tout  cas  il  a  renoncé  à  fes 
prétentions ,  puifque  les  deux  oppofantsfont  demeurés  dans 
leurs  droits  6c  pcfTeffions. 
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c  fio°-  Le  ^:Septeml3re"i7ip  ,  Mv  (Je  l'Etoile  cxpofe  à 
JuAlce  qu'iV  efl  en  droit  &  pojJe£ion  des  drous  honorifiques  à. 
lEglife  de  Verdie ,  ^  qi^e  les  écujjons  de  /es  armes  font  em- 
preints au  de  (fus  d'd  t  Autel  &  feints  en  deux  endroits  du 
tableau  qui  [jen^de  f(>nd'&  décoration;  &  conclut  à  ce  qu'ils 
foient  reconnue,  les  habitants  à  cet  effet  aflenîblés ,  avant 
que  le  projet  de  conftruÊlion  d'un  nouvel  autel  s'exécute. 

L'ordonnance  i'ur  la, requête  eft  publiée ,  &  le  14  du 
même  mois  il  y  a  aflemblée  folemnelle  d'Habitants, Gentil-^ 
hommes,  Guré  ôc  :Ecclériaftiqucs  voidns  :  on  reconnoit 
les  trois  écufTons  conformes  au  armes  du  banc  qui  efl:  aa 
chœur  ;  &  fera  y  dît-on  ^  la  pierre  ou  efi  [écujjon  du  frontif- 
pice  mifc  po[ee  dans  le  Sancluaire  du  c6te[  de  f  Evangile'^ 
Enfin  le  1 8  Jacques  Legendre ,  Sculpteur  de  Paris ,  Entre-, 
preneur  ,  certifie  ,  félon  Ibn  art ,  ayoir  recotinu  les  arn)es; 
du  Seigneur  du  haut-Beaugé  aux  trois  endroits  du  grand 
autel  qu'il  démolit.  ifis 
orNota.  Le  contrat  d'acquêt  du  haut-Beaugé  ,  du  1 1 
décembre  1776,  eft  conféquent  à  tous  ces  titres.  - 
Ui-Objeclion.  On  dit  à  la  dame  de  Saquenville  ,  que  par 
ce  contrat  elle  n'a  point  acquis  les  droits  de  patronage. 

Réponfe.  Les  termes  font ,  la  feigneurie  de  ladite paroijje 
&  t  jus  droits  honorifiques  y  attachés.  1°  hc  terme  de  ParoiJJe 
fe  prend  fou  vent  pour  EgUfe  ;  &  la  Seigneurie  de  lEglifc 
s'entend  du  patronage.  C'eft:  ainfi  qu'au  procès-verbal  de 
1710  ,  M.  de  l'Etoile  s'eft  dit  Seigneur  de  lEglife  &  Pa- 
roijfe ,  c'efl:-à-dire ,  Patron  de  lEglife  Faroiffiale.  Les 
droits  honorifiques  ne  font  dûs  qu'au  patron  &  au  haut- 
jufticier.  Le  Seigneur  du  haut  Beaugé  ne  les  a  pas  au 
fécond  titre  :  donc  il  les  a  au  premier.  Il  eft  d'ailleurs 
dit  au  contrat ,  tels  que  les  vendeurs  en  ont  toujours  joui. 
Or,  ils  n'ont  joui  des  droits  honorifiques  que  comme  fon- 
dateurs :  la  dame  de  Saquenville  ne  les  a  donc  pas  acquis  à 
autre  titre.  Le  texte  de  l'afle  pouvoit  être  mieux  rendu  par 
le  Notaire.  C'eft  à  quoi  aboutit  cette  pointillerie. 

Paffons  aux  indices  du  patronage  ;  ils  vont  ajouter  de  la 
lumière  à  nos  titres  &  en  recevoir.  Et  pour  juger  du  mé- 
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rite  de  ces  indices ,  nous  nous  référons  aux  pincipes  que 
nous  avons  expofés  plus  haut.  ^  ^  -  . 

^  ,1?.  Signes  &  indices  du  Patronage, 

'  •  Nous  trouvons  ces  indices  dans  lès  titres  déjà  rapportés. 
■?  '  -["•  Indice.  Le  banc  au  choeur.  Le  Seigneur  du  haut- 
Beaugé  a  toujours  eu  un  grand  banc  au  chœur  de  l'Eglife 
de  Verché  du  côté  de  l'Evangile  ,  l'entrée  de  la  facriftie 
l'empêchant  du  côté  gauche.  Il  a  eu  feul  ion  banc  au 
chœur  julcfu'à  radmifTion  en  1 677  du  banc  à  une  place  de 
M.  Bitault ,  comme  haut-jufticier. 

i""-  Indice.  L'enfeu  dans  le  chœur.  Qu'il  foit  élevé  ou 
à  tombe  plate  ,  cela  eft  indifférent,  difent  les  Auteurs.  Le 
Seigneur  du  haut-Beaugé  a  toujours  eu  Ton  enfeu  dans  le 
chœur  de  l'Eglife  de  Verché  :  on  en  a  produit  les  preuves.  Il 
en  a  eu  feul  le  droit  jufqu'à  1 677  qu'il  a  admis  que  M. 
Bitault  eût  enfeu  fous  fon  banc  ,  comme  haut-jufticier. 
'  Indice.  L'écufTon  d'honeur  empreint  dans  une  pierre 
au-deffias  de  l'autel ,  &  deux  armoiries  peintes  à  côté  de 
l'autel.  Telle  a  été  de  toute  ancienneté  la  poffeflion  du 
Seigneur  du  haut-Beaugé  :  &  nous  remarquons ,  l^-  Que 
récuiïbn  d'honeur  étoit  empreint.  Qu'il  étoit  empreint 
dans  une  pierre.  3°-  Que  cette  pierre  étoit  au  frontlfpice  du 
grand  autel.  4*'-  Que  l'armoirie  n'étoit  pas  dans  une  princi- 
pale vitre  ,  mais  dans  une  pierre  de  l'ancien  pignon,  lequel 
on  a  fupprimé  en  171  o  pour  former  ce  nouvel  autel  en 
demi-tour  ronde.  5*'-  Qu'il  a  été  dit  que  cette  pierre  feroit 
pofée ,  non  pas  au  chœur ,  mais  dans  le  fan6luaire.  6"-  Enfin 
que  les  trois  écuflbns  avoient  pour  caufe  la  poffeflion  des 
droits  honorifiques  de  l'Eglife. 

La  requête  dit  tout  cela  :  l'ordonnance  du  Juge  l'auto- 
rife.  Cette  ordonnance  devient  publique  :  une  affemblée 
folemnelle  d'habitants  vérifie  le  fait  &  le  droit.  Des  No- 
tables du  dehors  concourrent  à  l'aéie.  Un  homme  de  l'art 
conftate  les  armoiries. 

Et  tout  cela  eft  amené  naturellement  par  le  projet  de 
reconftru£ilon  du  grand  autel ,  qu'on  efFeâue. 
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Un  tel  a6ïc  ,  en  vertu  d'une  ordonnance  de  Juge  ,  pu- 
bliée ,  vaut  bien  une  Icntcncc  rendue  en  connoifiance  de 
caufe  avec  partie  légitime.  On  y  voit  non-lculcmcnt  le  fait 
des  armoiries  conrtaté  ,  mais  le  patronage  même  reconnu. 

^""•Indice,  Les  prières  nominales,  figne  certain  de  pa- 
tronage qui  donne  à  tous  les  autres  un  caraâere  de  vérité 
qu'on  ne  fçauroit  obfcurcir  par  aucun  nuage.  Le  Seigneur 
du  haut  Beaugé  les  a  toujours  eu  :  les  a£ies  ci-deffus  en  font 
foi;  &  la  notoriété  publique  en  complétera  la  preuve.  Ici 
on  obferve,  que  quant  au  partage  de  1634,  on  voit  le 
cadet  admis  aux  honeurs  de  l Eghfe  après  l'aîné  ;  on  ne 
peut  l'entendre  que  des  prières  nominales.  Car  après  lui 
avoir  donné  banc  &  enfeu  en  partage ,  on  ne  pouvoit  con- 
cevoir par  cette  expreffion  que  les  autres  droits  honorifi- 
ques ,  prières  nominales ,  encens ,  pain-béni  &  autres. 

<^""-  Indice.  L'eau  bénite  &  pain  béni  avec  préféance. 
M.  de  l'Etoile  fe  les  réferva  à  lui  feul ,  comme  on  le  voit 
dans  la  tranfa6lîon  de  en  ces  termes:  lequel  (^M^^ 

Bitault)  ne  pourra  prétendre  T  eau  bénite^  pain-béni^  &  autres 
droits  honorifiques  ,  que  le  Seigneur  du  haut-Beaugé  fe 
réfervoit. 

6'"'-  Indice.  La  prééminence  aux  procefîions.  Le  procès- 
verbal  de  viGte  &  l'ordonnance  EpKcopale  en  1643  ,  prou- 
vent bien  que  le  Seigneur  du  haut-Beaugé  en  jouiffoit. 

Ces* indices  ne  fufïifent  ils  donc  pas  pour  le  patronage  ? 
Sans  doute  qu'ils  fuffifent  :  Et  toutefois  on  ne  fçauroit  trop 
les  muhipHer  contre  un  Adverfaire  auffi  difficultueux. 
C'eft  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  dame  de  Saquenville  de  con- 
clure à  l'ampliation  de  fa  preuve  polTefToire  par  témoins 
&  indices. 

3     PoJJeJfion  des  droits  honorifiques. 

Tout  annonce  Tantique  poffelTion,  des  Seigneurs  du 
haut-Beaugé  d'avoir  generatim  les  droits  honorifiques  ,  préé- 
minences ,  honeurs  de  ŒgUfe  ,  &  particulièrement  divifim 
les  prières  nominales  ,  le  banc  à  queue  &  l'enfeu  dans  le 
chœur,  l'écufTon  d'honeur  empreint  en  pierre  au  frontif- 
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pice  (lu  grand  autel,  &  autres  armoiries,  le  pain  béni , 
1  eau-bénite  ,  la  prééminence  aux  procédons.  Tous  nos 
aftes  s'en  expliquent  lolt  en  général,  foit  en  particulier; 
ils  indiquent  une  pofleflion  qui  remonte  indéfiniment  au 
delà  des  époques  de  ces  a£les ,  ce  qui  eft  le  caraâere  pro- 
pre de  la  polleffion  immémoriale. 

La  dame  de  Saquenville  a  de  plus  les  derniers  a£les  pof- 
feflbires,  en  1 778,  177^  &  jufqu'au  6  Juillet  I780,  que 
M.  de  Moftuejoul  l'a  troublée.  Cette  dernière  polîéflion 
prend  fa  valeur  de  l'ancienne. 

Et  quant  à  la  pofTeffion  Intermédiaire ,  quoiqu'il  foit  de 
principe  que  le  milieu  eft  prouvé  quand  les  deux  extrêmes 
le  font ,  probaùs  extremis  média prohata  cenfemur  :  néanmoins 
h  dame  de  Saquenville  en  a  offert  la  preuve  ,  &  follicite 
depuis  un  an  la  permiffion  de  la  faire  ,  en  aide  de  droit  ;  ad 
confirmatlonem  injîrumentorum ,  fuivant  l'expreffion  des 
Canonifîes.  La  réfiftance  de  notre  Adverfaire  à  ce  que 
cette  preuve  foit  admife ,  efl  autant  déraifonnable  qu'elle 
eft  inconcevable. 

Section    1 1™^- 

M.  de  Mojluejoul  n  ejl  pas  le  Patron  &  Fondateur  de  l'EgVife 

de  St.  Pierre  de  Verché, 

C'eft  doubler  la  démonftration  que  d'ajouter  que  M. 
de  Moftuejoul  n'a  en  fa  faveur  ni  titres  énonciatifs ,  ni 
indices ,  ni  pofTeftion  du  patronage.  Reprenons. 

I^-  Aucuns  litres  énonciatifs  du  Patronage. 

M.  de  Moftuejoul  fait  mention  d'une  Sentence  qu'il  dit 
avoir  obtenu  à  la  Sénéchauflee  d'Angers  le  l^'-  Février 
1671  ,  qui,  fuivant  lui  ,  fait  preuve  qu'il  eft  le  patron  & 
fondateur  de  l'Eglife  de  St.  Pierre  de  Verché.  Titre  unique 
&  de  nulle  valeur. 

Ohfervations.  Au  N^'  9  de  nos  preuves  littérales  eft  le 
récit  du^fàit  fur  cette  Sentence.  Bornons-nous  ici  aux  faits 
prirrcipatix  &  aux  induâions  à  tirer  de  ces  faits. 


M.  Gouffier  de  Caravas  n'eut  de  prétention  aux  droits 
honorifiques  que  comme  haut-jufticier ,  à  caufe  de  Ion 
Comté  de  Pafravant  &  de  fa  Baronie  de  Doué.  Le  Prieur 
de  Verché  fe  prétendant  haut-juftlcier  ,  le  pourvut  contre 
lui  à  Angers.  Tel  fut  le  motif  du  procès. 

L'EgllTe  de  St.  Pierre  de  Verché  n'étant  point  aflife 
dans  la  haute-juftlce  de  Doué  ni  de  PafTavant  ,  M.  de 
Caravas  étolt  fans  ombre  de  droit.  Rien  ne  fut  plus  aifé 
pour  M.  l'Evoque  d'Angers,  Abbé  de  St.  Nicolas  ,  que 
d'obrenir  Sentence  par  défaut,  &  d'y  faire  inférer  les  qua- 
lités de  haut-jufticler&  de  fondateur  à  l'infçu  des  Seigneurs 
des  Hérons  &  du  haut-Beaugé  ,  feuls  intéreffés  aux  droits 
honorifiques.  La  Sentence  condamna  le  Curé  de  donner 
les  honeurs  de  l'Eglife  au  Prieur. 

3°-  Quand  cette  Sentence  a  été  connue  de  M.  Bitault , 
haut-juftlcler  du  lieu  où  l'Eglife  eft  l)âtie  ,  &"  de  M'  de 
l'Etoile ,  fondateur  ,  ils  y  ont  formé  leur  oppofition.  On 
en  a  vu  plus  haut  la  teneur  ,  &  que  cela  fe  pafTa  entr'eux 
&  le  Curé. 

4**  La  décifion  de  l'Archiprêtr-e  de  Thouars  en  , 
quoique  feulement  provifionelle  ,  fert  du  moins  à  prouver, 
d'une  part,  l'Inexécution  de  la  Sentence  fufdlte,  &  d'un 
autre  côré  ,  la  continuité  de  la  pofleffion  des  honeurs  de 
l'Eglife  en  la  perfonne  des  oppofants.  Elle  eft  ci-defTus 
rapportée. 

5°-  Aujourd'hui  que  M.  de  Moftuejoul  fait  ufage  de 
cette  Sentence  fubreptlce  direQ:ement  contre  la  dame  de 
Saquenville  ,  elle  lui  manifefte  la  fufdite  oppofition  &  la 
communique  ,  en  proteftant,  fi  befoin  efi: ,  de  fe  rendre 
appellante  de  cette  Sentence. 

Il  eft  évident  que  c'efi:  en  pure  perte  que  M.  de 
Moftuejoul  fe  prévaut  de  ce  Jugement  qui  eft  détruit  par 
le  fait  même  de  fon  inexécution  &  par  la  tierce  oppofi- 
tion ,  ou  du  moins  dont  la  queftion  fubfifiie  toute  entière  au 
refpe£^:  de  la  dame  de  Saquenville  ,  comme  patrone  & 
fondatrice,  avec  laquelle  il  n'y  a  rien  eu  de  jugé. 

Eft-ee  là  cet  Arrêt  Gontradiâ:oire  avec  partie  légitime 


32. 

que  M.  de  Moftuejoul ,  page  5  de  Ton  Mémoire,  eftime 
néceiraire  à  la  preuve  du  patronage  ?  Le  vœu  de  TOrdon- 
nance  de  l  5  39  ell-il  rempli  par  un  jugement  furpris  par 
défaut ,  fans  aucune  connoiffance  de  caufe ,  fans  partie  légi- 
time, (uivi  d'oppofition  ,  demeuré  fans  exécution  ?  Très- 
certainement  non. 

i"'  Aucuns  indices  du  Patronage, 

Le  Prieur  de  Vercbé  ne  propofe  qu'un  feul  indice  qui 
lui  échappe ,  c'efl:  celui  de  fon  droit  de  préfentation. 

I°-  Pour  prouver  qu'il  n'eft  pas  acquis  par  prefcription  , 
il  obferve  qu'il  fait  vivre  le  Curé  en  partie,  lui  payant  des 
rentes  de  bled  &  des  dîmes  fur  des  domaines  du  Prieuré  ; 
enfin  le  laifTant  jouir  des  novales. 

On  ne  fçauroit  trouver  rien  de  plus  foible  en  preuve. 

Les  novales.  Mais  tous  les  Curés  du  monde  en  avoient 
la  jouiflance  privative  avant  leur  réunion  aux  grandes 
dîmes. 

Des  rentes  de  bled.  Mais  faute  de  preuve  de  dotation 
de  la  Cure ,  ou  bien  ce  font  des  gros  que  ncceffite  la  pof- 
lefiion  des  grandes  dîmes ,  ou  bien  c'eft  l'équivalent  de 
quelques  anciens  fonds  de  Cure  demeurés. aux  Religieux 
lorfqu'ils  ont  quitté  la  deflerte.  Il  ne  s'agit  au  lurplus  que 
de  quarante-neuf  boifîeaux  froment. 

Des  dîmes.  On  ne  voit  en  cela  que  la  preuve  très- 
fimple  que  le  Prieur  a  été  doté  de  domaines  lujets  à  dîme 
novalle  vers  la  Cure. 

Pour  lui  prouver  que  fa  préfentation  n'efî  pas  à  titre 
de  Patron ,  il  fuffit  de  lui  dire  qu'il  n'a  ,  en  interprétation 
de  ce  figne  équivoque ,  ni  banc ,  enfeu  &  armoiries  dans 
le  chœur,  ni  prières  nominales,  ni  preuve  littérale  quel- 
conque de  patronage  ;  &  de  lui  dire  d'ailleurs ,  qu'un  autre  , 
(la  dame  de  Saquenville)  fait  preuve  par  tout  cela  du  patro- 
nage. Or,  fuivant  les  principes  pofés  au  N*'-  1  ci-deffus , 
ceffant  les  autres  preuves  &  indices  du  patronage  ,  le  droit 
de  préfentation  n'en  eft  plus  qu'un  indice  très-équivoque  :  il 
cefTe  même  d'être  un  indice  ;  c'efl  un  droit  alors  fans  con- 
(équence  au  patronage.  3°* 
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Aucune  pojjcjfion  des  lioncurs. 

Une  négative  n'a  pas  befoln  de  preuve.  En  tous  cas 
nous  oppolbns  au  fouténement  contraire  ,  la  notoriété 
publique  que  le  Prieur  n'a  jamais  joui  des  droits  honori- 
fiques ,  &  M.  de  Moltuejoul  n'a  aucune  preuve  littérale 
de  pofTeflion  à  en  montrer  :  car  des  tentatives  de  fe  mettre 
en  pofTeffion  font  fort  différentes  de  la  pofléfîion  elle-même. 

RÉ  P  O  N  s  E  particulière  au  moyen  fondé  fur  la  Haute- 

Jufice, 

Que  M.  de  Moftuejoul  Toit  haut-juOicier  ou  qu'il  ne  le 
foit  pas ,  rien  n'eft  plus  indifférent  au  patronage.  Mais  il 
faut  ,en  lui  niant  la  poffeffion  de  la  haute-juflice  ,  le  mettre 
en  égalité  de  prétentions  avec  la  dame  de  Saquenville  ,  le 
forcer  par  conféquent  d'inftruire  à  l'ordinaire  la  fienne  ; 
c'eft  l'objet  d'une  première  propofition  à  prouver  :  enfuite 
dans  une  féconde  propofition  ,  lui  fuppofer  la  jurifdidion 
pléniere  ,  &  lui  démontrer  qu'il  n'efl:  pas  pour  cela  difpenfé 
de  faire  preuve  de  fa  prétention  de  patronage. 

V'-  Propofition.  M.  de  Moftuejoul  n'a  pas  la  haute- 
juftice. 

Il  n'efl  pas  vrai  d'abord  que  la  dame  de  Saquenville  la 
lui  ait  reconnue.  Il  s'efl  plaint  qu'elle  fe  difoit  Dame  de  la 
paroiffe  :  elle  a  répondu  par  fon  libelle  du  15  Août  17 80, 
qu'il  pourfuivoit  un  phantôme  ,  en  ce  qu'elle  n'avoit  rien 
fait  pour  s'en  arroger  le  titre  &  les  honeurs ,  &  que  néan- 
moins elle  ne  lui  accordoit  point  le  titre  de  feigneur  de  la 
paroiÇfc  ,  quelle  ne  L  lut  contefloit  point  non  plus.  Cela  lui 
vaut-il  reconnoiffance  de  la  haute-juflice  au  point  d'en 
avoir  demandé  aâe  }  On  le  laifî'e  à  juger. 

Paffons  à  notre  preuve  &  à  la  difcuffion  de  ce  qui  la 
contredit. 

Au  N°-  7  des  principes  ci-deifus  expofés,  il  a  été  dé- 
montré quelle  haute-juftice  étoit  réquife  pour  prétendre  à 
ce  titre  les  droits  honorifiques  de  l'Egllfe  ;  en  un  feul  mot , 
pour  ne  pas  nous  répéter,  qu'il  faut  être  en  poffeffion  de 
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la  jurlfdl£lion  pleine  &  entière ,  en  quoi  confifte  la  puifTance 
publique  à  laquelle  les  honeurs  font  dûs.  Or  M.  de 
JVIofluejoul  ne  jouit  point  d'une  juftice  qui  ait  ce  caraûere  ; 
par  conféquent  voyons  Ta  preuve. 

I^-  Il  le  dit  haut-juflicier ,  mtme  châtelain  ,  fur  la  foi 
des  a£les  cotés  7  &  Z  produits  par  la  dame  de  Saquenville. 

Rcponfe.  Les  aûes  du  16  Tcptembre  1618  ne  prouvent 
rien  du  tout.  La  preuve  du  titre  de  jurildidion  efl  le  fait 
même  de  Ton  exercice.  En  appofant  pour  un  moment  un 
poteau  de  juftlce  ,  on  fe  dit  châtelain  dans  le  procès-verbal  : 
cela  vaut-il  éreûlon  ,  ou  preuve  d'une  pleine  )urlldiûlon 
exercée  ?  Mais  le  même  jour  on  termine  plus  modeflcment: 
Donné  aux  ajjifes  de  la  terre  &  Jeigneurie,  Et  de  plus  à 
rinftant  oppofition  ,  contradi6lion  &  du  titre  &  du  poteau 
érigé,  puiique  le  Seigneur  du  haut-Beaugë  compare  à 
l'affife,  fe  dit  fupérieur  ,  &  que  le  châtelain  des  lierons  eft 
le  haut-jufticier.  Enfin  le  poteau  a  dilparu  &  n'a  pas  été 
remplacé. 

1°-  M.  de  Moftuejoul  parle  d'une  Sentence  de  1400  , 
rendue  à  Saumur  ,  qui,  foi  difant,  malgré  roppofition  du 
Procureur  du  Roi ,  a  permis  au  Prieur  la  conftruâion  des 
fourches  patibulaires. 

Réponfe.  On  ne  peut  rien  dire  de  cette  pièce  fcns  la 
voir.  On  ne  date  même  pas  du  jour  &  du  mois;  c'eft  dit- on 
fur  le  vu  des  aveux.  Pourquoi  ne  les  pas  montrer  ^  On 
n'a  cité  que  celui  du  7  mai  i  640  :  l'on  a  vu  ce  qu'il  falloit 
çn  penfer ,  de  même  que  de  l'état  de  biens  fourni  en  1512. 
Où  font  donc  ces  aveux  qui  ont  été  vus  &  qui  précédoient 
la  prétendue  Sentence  de  1400  ^  Cette  Sentence  n'a  point 
été  fignifiée  à  la  dame  de  Saquenville  comme  on  l'avance. 
Au  furplus,  dans  le  fait  il  n'a  jamais  exifté  de  fourches 
patibulaires  :  le  Prieur  y  aura  sûrement  renoncé  } 

Enfin,  &  l'argument  eft  fans  réplique,  à  quoi  fert-ilau 
Prieur  de  Verché  de  s'être  dit  châtelain,  haut-jufticier  ,  & 
d'avoir  fait  des  tentatives  pour  en  acquérir  la  pofleffion  par 
un  poteau  à  carcan  &  des  fourches  patibulaires. 

Si  dans  le  fait  il  n'a  jamais  réufïï  dans  ces  tentatives ,  fi 


fi  jamais  il  n'a  eu  aucun  exercice  de  jurifcliftion  ,  les  trois 
Jîaut-jufticicrs  du  Heu  en  ont  au  contraire  confcrvé  la  pof- 
.ieffion.  Or  le  fait  e(l  tel  dans  Texafte  vérité  ;  &  l'aveu  fur- 
tivement rendu  au  Roi  par  le  Prieur  ,  n'a  rien  changé  à  cet 
égard. 

Ainfi  le  fait  &  le  droit  fe  réunifTent  contre  M.  de 
Mortuejoul.  Le  droit,  nous  l'avons  ci-deflus  établi.  Quant 
au  fait ,  il  cil  de  toute  notoriété  que  le  Prieur  n'a  aucune 
jurifJi£lion  à  Verché  :  il  n'y  donne  pas  les  mefures ,  & 
n'en  a  une  que  pour  fes  rentes  :  fon  four  banal  n'a  que 
deux  ou  trois  fujets  qu'il  s'ell  formés.  Enfin  il  n'a  aucuns 
des  caraûeres  de  la  puiiTance  publique  ;  &  l'impunifTe- 
ment  des  emplois  de  fon  aveu  de  1640  eft  de  droit  par  le 
fait  du  non  exercice  de  la  haute-juftice  &  jurifdidion. 

z""-  PropoJîtLon.  M.  de  Moftuejoul  auroit-il ,  on  le  fup- 
pofe  pour  un  infiant  contre  toute  évidence  ,  la  jurifdidion 
plénlere  avec  poteau  &  fourches ,  le  patronage  de  la  dame 
de  Saquenville  n'en  fouffriroit  pas. 

Pour  le  prouver  il  fuffit  de  dire  ,  que  le  patronage  &  la 
haute-judice  n'ont  rien  de  commun  ;  que  l'hypothefe 
n'intéreffe  que  le  Châtelain  des  Hérons  &  les  autres  haut- 
jufticiers;  &  que  les  deux  complaintes  dont  Tinftance  eft 
pendante  font  à  inftruire  &  juger  ,  abdra'Sllon  faite  de  la 
haute-juftice  fuppofée. 

Quand  par  impoffible  Monfieur  le  Procureur  du  Roi 
fouffriroit  dans  fon  refTort  une  nouvelle  jurifdiâion  au 
Prieur  ;  quand  par  impofTible  lestrois  haut-jufllciers  du  lieu 
&  notament  celui  des  Hérons  lui  feroient  lacefîion  de  leurs 
droits ,  afin  d'en  décorer  le  Prieuré  &  lui  former  une  jurif- 
diûion ,  il  n'en  réfulteroit  rien  au  préjudice  du  patronage 
de  la  dame  de  Saquenville. 

Elle  ne  perdroit  pas  pour  cela  la  qualité  de  fonda- 
trice de  l'Eglife,  qu'une  foule  d'a6l:es  ,  pendant  près  de 
quatre  fiecles,  lui  afTure  ;  parce  que  la  reconnoifTance  d  un 
bienfait  ne  périt  jamais,  &  que  le  patronage,  encore  une 
fois ,  n'a  rien  de  commun  avec  la  haute-juftice. 

i**-  Quand  même  M.  de  Moftuejoul  deviendroit ,  on  le 


fuppofe ,  liaut-juftlci'er  ,  il  ne  feroît  pas  pour  cela  reconnu 
patron  fans  en  faire  la  preuve  :  à  plus  forte  raifon  doit-il 
faire  cette  preuve  ,  après  que  nous  avons  Ci  bien  démontré 
qu'il  n'a  pas  la  haute-juftice  &c  jurifdiâion  réquife  pour 
avoir  de  droit  les  honeurs  de  TEglife  :  qu'il  n'eft  enfin  que 
fcigneur  en  bourg  en  partie,  ayant  la  feule  juftlce  d'afTifes 
attachée  à  tous  fiefs  d'Anjou. 

RÉPONSES  à  quelques  Objecllons  légères, 

i'"-  Objeclion,  L'Eglife  eft  dans  l'enceinte  du  Prieuré 
qui  étoit  une  forterelTe. 

Réponje.  L'Eglife  eft  détachée  de  l'ancien  dortoir  des 
moines  par  une  ruele  dans  le  côté  vers  le  Prieuré  ;  ce  qui 
prouve  que  ces  deux  bâtiments  n'ont  point  été  conftruits 
l'un  pour  l'autre,  ni  dans  le  même  temps.  Le  devant  &  le 
derrière  de  cette  Eglife ,  &  l'autre  côté  vers  la  rue  ,  étoient 
libres  &  fans  jonâion  à  aucuns  bâtiments.  On  fe  fervit  de 
ce  terrein  vague  de  contours  pour  y  faire  des  douves  de 
circonvallation ,  avec  permifiion  de  l'Evcque ,  en  1443; 
&  vers  16  10  on  combla  ces  douves,  ce  qui  procura  au 
Prieur ,  dans  le  fufdit  côté  &  dans  le  bout  de  l'Egl  fe ,  des 
jardin  . 

Alnfi  l'idée  donnée  d'une  forterefTe  dans  laquelle  en 
auroit  conftruit  à  la  fois&  l'EgiifeÔc  le  manoir  des  moines, 
eft  très-faufle.  i°-  Le  manoir  n'cft  devenu  forterefle  que 
par  des  conftruâions  en  1443.  2.°'  La  circonvallation  des 
douves  n'a  compris  l'Eglife  que  parce  qu'il  falloit  la  mettre 
à  l'abri  des  incurfions  des  malfaiteurs  du  côté  du  grand 
chemin.  3°*  L'Eglife  exlftoit  avant  le  Prieuré,  &  les  moines 
ont  formé  leur  habitation  contre  cette  Eglife,  ruele  entre- 
deux ,  afin  d'être  à  portée  d'avoir  l'ufage  du  chœur  qu'on 
leur  accordoit.  Le  cimetière  de  cette  Eglife  n'a  jamais  fait 
part  non  plus  de  l'enceinte  du  manoir  du  Prieuré ,  puifque 
le  cimetière  le  confronte.  4°*  Enfin  après  le  comblement 
des  douves ,  l'Eglife  eft  devenue  libre  comme  elle  l'étoit 
d'ancienneté  ,  avant  l'établifTement  des  moines. 

Objeclion,  Ce  Temple  eft  entouré  de  domaines  du 
Prieuré.  Réponje, 


Réponfi.  Le  fait  cfl  faux  pour  le  devant  de  ce 
Temple  ,  comme  on  vient  de  le  voir,  i"-  Il  efl  faux  pour 
le  côté  vers  la  rue  ,(\on  s'en  tient  à  l'état  primitif  avant  que 
le  Prieur,  après  avoir  comblé  la  douve,  en  ait  fait  un 
jardin  à  fon  proht.  3*''  Il  n'eft  pas  étonnant  qu'il  entoure 
l'Eglife  des  deux  autres  parts,  puii'que  le  Seigneur  du  haut- 
Beaugé  lui  a  donné  le  fonds  pour  lé  loger  contre.  4^-  Au 
delà  de  l'habitation  du  Prieur ,  d'un  côté  &  d'un  bout  c'eft 
la  mouvance  du  fief  de  St.  Juft  de  M.  d'Echeuilly  ;  d'autre 
côté  ,  ce  font  des  cimetières  &  quelques  mai(bns  de  la 
mouvance  des  Hérons;  d'autre  bout  eft  une  terre,  il  eft 
vrai ,  appartenante  au  Prieur  ,  qui  doit  être  de  la  mouvance 
dudit  fief  de  St.  Juii. 

^m,.  Qlpjccl'ion,  Eft-il  probable  que  le  Seigneur  du  haut- 
B:augé  ait  condruit  l'Eglife  dans  un  lieu  où  il  n'avoit  ni 
domaine,  ni  fief,  ni  jurildiâ:ion  ? 

Réponfe.  Toujours  des  probabilités  !  Pour  être'  fon- 
dateur il  n'eft  befoin  ni  de  domaine  ,  ni  de  domicile  ,  ni  de 
fief  ,  ni  de  jurifdiâion.  L'art.  3  des  Arrêtés  de  M.  de 
Lamoignon  ,  eft  précis  là-deiïus.  Le  haut-Beaugé  eft 
forti  des  Hérons  par  fous-inféodation  à  hommage.  Or  , 
des  Hérons  font  mouvantes  quelques  maifons  au  bout  du 
cimetière  ;  qu'y  a-t-il  d'étonnant  que  non  loin  delà  le  Sei- 
gneur du  haut-Beaugé  ait  eu  à  fon  domaine  tout  l'emplace- 
ment jufqu'à  la  rue  de  St.  Juft  qui  conduit  à  Concourfon  ; 
&  qu'il  ait  d'abord  concédé  le  fonds  pour  bâtir  l'Eglife  ; 
qu'enfin  il  ait  concédé  le  refte  de  fon  fonds  pour  l'établifle- 
ment  des  moines  ?  3°-  Ce  ne  font  point  ici  des  probabilités; 
ce  font  des  faits  qu'attefte  une  foule  d'aéïes  ;  in  antiquis 
enunclatLva  probant.  Jamais  une  improbabilité  fuppofée  n'a 
détruit  un  fait  prouvé. 

^me.  Ql^j^ci'on.  N'auroit  il  pas  été  plus  naturel  aux  Sei- 
gneursdu  haut  Beaugé  de  bâtir  l'Eglife  dans  leur  territoire , 
que  loin  de  leur  maifon ,  dans  l'enclôture  d'un  feigneur 
voifin  ? 

Réponfe.  La  maifon  noble  des  Douves  qui  eft  près  de 
Verché,  étoit  anciennement  en  même  main  que  le  haut- 
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Bcaugé  ;  c'efl:  un  partage  qui  les  a  défunls.  Il  y  a  aufli 
divers  domaines  à  la  proximité  de  Verché,  tels  que  onze 
feptrées  au  champ  Glandais,  &  diverses  autres  mouvances 
de  la  Seig^ieuric  du  haut-Beaugé  entre  les  Fontaines  & 
Verché.  jD'allleurs  qui  empêche  de  penfer  qu'ayant  le  ter- 
rein  dans  Verché  ,  depuis  par  eux  concédé,  ils  aient  eu 
dans  ce  terrein  une  habitatum.  On  a  eu  raifon  d'avouer 
que  l'objcûion  ne  prouvoit  rien. 

^me.  Qljeciion.  M.  de  Moftuejoul  auroit  pu  paffer  fous 
filence  tout  ce  qu'il  vient  de  dire  pour  prouver  Tes  droits 
&  la  qualité:  aux  termes  de  l'Arrêt  du  16  Mars  1684,  il 
eft  tacitement  dirpenréJ- : 

Réponfe.  i°-  S'il  n'en  ed:  que  tacitement  difpcnfé  ,  il  ne 
l'eft  point  du  tout;  car  toute  difpenie  eft  une  exception 
de  la  règle  :  or  l'exception  doit  être  auffi  claire  que  la  reglèw 
Ainfi  il  a  du  expofer  Tes  moyens  au  foutien  de  Ta  prétenticn 
du  patronage  :  il  doit  de  plus  communiquer  les  titres  qui 
appuyent  les  moyens ,  pour  donner  lieu  à  la  difcuffion. 
2^-  Des  termes  de  cet  Arrêt  il  induit  encore  à  faux  fa 
difpenfe  ;  car  il  n'eft  pas  dit ,  comme  il  le  faudroit ,  ipfijji- 
mis  verhis ,  que  des  deux  complaignants  pour  le  patronage, 
l'un  fera  preuve,  &  l'autre  ne  la  fera  pas.  Jamais  la  Coi.r 
fuprême  ne  rendra  un  pareil  Arrêt  :  on  le  fuppofe  toute- 
fois ;  on  vous  le  demande  ,  Meffieurs  ,  comme  fi  l'ordre 
Judiciaire  n'afferviffoit  pas  tous  les  hommes  fans  dlftinÊiion 
aux  formes  ordinaires  qui  préparent  les  jugements  !  3°-  Joi- 
gnons à  la  lettre  de  cet  Arrêt  l'efprit  qui  l'a  di£lé.  Il  ne 
s'agiifoit  que  d'une  communication  préalable  de  titres , 
exigée  &  qu'on  avoit  bonnes  raifons  de  fufpendre  ;  TArrêt 
a  ordonné  la  communication.  C'eft  la  feule  difpofuion 
précife  ,impérative,  qui  embraffe  l'objet  unique  de  l'appel: 
\t  refte  eft  de  ftyle  ,  pour  ce  fait,  &c,  La  première  idée  qui 
frappe,  la  feule  dans  l'intention  de  la  Cour,  c'eft  que  le 
patronage  pouvant  fe  prouver  par  le  rapport  du  titre  confâ- 
tutif ,  la  queftion  fe  vuideroit  fans  autre  inftruâion.  Mais 
la  Cour  n'a  pas  entendu  exclure  la  preuve  ordinaire  par 
autres  titres  &  par  la  pofTeftion  &  indices ,  fi  le  titre  pri- 
mitif ne  pouvoit  pas  être  rapporté. 
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Alnfi  chacun  des  deux  complaîgnants  &  prétendants  au 
patronage ,  doit  en  faire  preuve  &  en  communiquer  les 
titres:  6c  fi  ,  comme  le  dit  très-bien  M.  de  Mortucjoul, 
îbut  feigncur  de  fief  dans  la  paroifTe  ,  &  même  tout  habi- 
îrant  ,  prend  intérêt  à  l'ufurpation  du  patronage  ,  à  plus 
forte  raifon  le  Seigneur  du  haut-Beaugc  qui  en  a  le  droit 
&  la  polTeflion. 

Mettons  fin  à  cette  difcuflion.  Le  Mémoire  auquel 
nous  répondons  eft  fait  avec  art.  Dans  fa  courfe  rapide 
rien  ne  l'arrête  :  les  faits ,  il  les  ajufre  à  fon  gré  :  les  titres, 
i-1  les  fléchit  à  fon  interprétation  :  il  fyncope  tout  ;  il  déna- 
ture tout  :  il  donne  infidieufement  à  l'exception  la  valeur 
dé  la  règle  :  les  autorités  fe  rangent  fous  fes  pas  pour  définir 
fout  autre  objet  que  celui  qui  efl:  à  prouver.  C'efl  une 
Mlufion  toute  entière  ;  de  le  ton  ,  un  certain  air  de  confiance 
-^»i-peut  la  confirmer.  Il  falloit  donc  répondre  cathégori- 
quement  à  toutes  les  parties  du  Mémoire  ;  fuivre  notre  Ad- 
i^erfaire  dans  tous  fes  écarts ,  &  ne  lui  en  pas  pardonner  un 
feul. 

RÉSULTAT. 

M.  de  Moftuejoul  termine  par  une  récapitulation  fur 
laquelle  il  n'efl  pas  poffible  de  fe  taire.  Toutes  les  idées 
en  font  faufTes. 

Madame  de  Saqiienville ,  avant  d'engager  cette  aclion  , 
âevo'it  5  lui  dit-il  avec  une  commifération  finguliere  ,  exa^ 
miner  fes  titres. 

Mais  vous  oubliez  ,  M.  de  Moftuejoul ,  que  c'efl:  vous- 
même  qui  êtes  l'aggrefTeur  ;  &  qu'il  faut  bien  que  la  Défen- 
dereffe  ait  examiné  fes  titres ,  puifqu'elle  vous  les  a  com- 
muniqués. 

Il  pourfuit  :  Elle  aurait  vu  dans  tous  les  contrats  de  vente» 
Excufez  :  elle  n'en  a  produit  qu'un  feul ,  celui  de  1 649. 

Et  particulièrement  dans  le  fîen  ,  auquel  celui  de 
a  fervi  de  modèle.  Pardonnez  :  ils  ne  difent  pas  l'un  comme 
l'autre. 

Vous  ajoutez ,  qu'o/z  ny  a  jamais  parlé  que  du  droit  de 
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banc  &  de  fcpidtare  dans  le  chœur.  Cela  n'ed  point  vrai  à 
l'égard  du  Contrat  de  1776  ;  il  n'en  dit  pas  un  mot. 

Q_uon  na  yendu  que  cela.  Arrêtez  :  elle  a  acquis  par  Ton 
Contrat  les  droits  honorifiques  de  l'Eglife  ParoifTiale  :  & 
M.  de  l'Etoile  ,  par  celui  de  1649  ,  a  acquis  plus  que  le 
banc  &  rcnfcu  ,  puifque  Chridophe  Goulard  ie  réfère  au 
partage  précèdent  qui  fert  d'interprétation:  on  a  fait  ci- 
defTus  une  réponfe  plus  étendue. 

Ici  M.  de  Moftuejoul  enchérit  :  fans  qu  ll  fou  fait , 
dit-il,  mention  aucune  pan  du  droit  de  patronage.  En  vérité 
une  afTertlon  aufli  hardie  ,  auffi  textuellement  faufle ,  eft 
infoutenable. 

Mais  dites-nous  donc  ce  que  veulent  dire  ces  expefilons 
de  toutes  parts  répandues:  L Eglife  ef  tenue  du  haut~Beaugé\ 
le  Seigneur  du  haut-Beaugé  eft  fondateur  &  fupérieur  de 
lElife.  Il  a  les  droits  de  banc  &  fépulture  au  chœur  &  autres 
droits  honorifiques.  Dites-nous  fi  la  décifion  précife  de  lui 
continuer  les  honeurs  de  thglife  ,  à  raifon  de  fon  ancienne 
pofleflion ,  eft  une  chimère  ^  Quelle  idée  attachez-vous  à 
cette  plainte  rendue  publique  au  cours  d'une  vlfite  de 
rEglife  ,  du  trouble  apporté  à  [es  prééminences  F  Pourquoi 
l'Ordonnance  Epifcopale  eft-elle  rendue  au  gré  du  Plai- 
gnant ^  Dites  nous  ce  que  fignifie  cette  oppofition  com- 
mune de  M.  de  l'Etoile  ,  patron  ,  &  de  M.  Bltault , 
haut-jufticier ,  deftruQlve  de  la  Sentence  de  1671,  non 
rendue  contr'eux  ni  avec  eux  ,  &  qui  n'a  pas  arrêté  le 
cours  de  leur  pofleffion  ^  Quoi!  ce  fameux  ,  cet  important 
Procès-verbal  de  17 10  ne  vous  détrompe  pas  ,  bien  qu'il 
ait  pour  bafe  une  Ordonnance  de  Juftice  rendue  publique  ; 
quoique  l'afTemblée  d'Habitants  &  des  Notables  ait  été 
fi  folemnelle  ;  quoiqu'on  y  ait  fait  la  reconnoifTance  la 
plus  formelle  de  l'écuffon  d'honeur  empreint  en  la  pierre 
au  frontifpice  de  l'Autel  ,  à  replacer  dans  le  Sanctuaire , 
&  la  mention  précife  que  le  Seigneur  du  haut-Beaugé  ejl 
en  droit  &  pojfejjîon  des  droits  honorifiques  à  rEglife  de 
Verché  ?  La  Cour  en  eut-elle  dit  plus  dans  une  contefta- 
tion  judiciaire?  Et  ce  Procès-verbal  juridique  nequivaut- 

il 
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il  pas  un  jugement  rendu  avec  connoKrancc  de  caufe 
&  partie  .légitime  ?  Que  ne  dirions- nous  pas  aufTi  de 
cette  foule  de  titres  6c  pièces  depuis  1391,  qui  éta- 
bliflent  deux  points  cfTentiels  ;  l'un  que  le  chef- lieu  du 
Prieuré  &  l'Eglife  font  dans  le  fief  du  haut-Beaugë  ,  & 
en  font  fortis  pour  la  fondation  ;  /V  l'autre  ,  que  le  droit 
&  la  pofTeffion  des  honeurs  de  TEglife  appartiennent  au 
Seigneur  du  haut-Beaugë.  Qu'eft  ce  donc  que  tout  cela, 
Cl  ce  n'eft  pas  le  Patronage  ? 

Vous  fied-t  il  bien  alors  de  nous  dire  tranquillement 
&  fermement:  Son  contrai  fait  fa  loi\  elle  ne  peut  pictendre 
plus  de  droits  que  fes  prédécefjeurs  :  jamais  ceux-ci  nont 
été  reconnus  patrons  &  Jondaieurs  de  l Eglife  :  ils  ne  Font 
même  prefque  jamais  ambitionné.  On  vient  de  voir  fi  les 
prédéceffeurs  de  la  dame  de  Saquenville  ont  à  cet  égard 
méconnus  &  négligés  leurs  droits;  fi  leur  jouifTance  n'a 
pas  été  publique  &  reconnue.  A  régar<l  de  la  dartre  de 
Saquenville,  fans  doute  que  fon  contrat  fait  fa  loi.  Kéfu- 
mons-nous  :  elle  a  acquis  la  Seigneurie  de  Paroi[fe  &  les 
droits  honorifiques  qui  y  font  attachés  ,  tels  que  les  vendeurs 
en  ont  toujours  joui.  M.  de- l'Etoile  fe  difoit  en  ijio  Sei- 
gneur de  l'Eglife  &  Paroiffe.  C'eft  dans  ce  fens  là  même 
que  le  Contrat  de  177  6  a  parlé.  Seigneurie  ,  c'ed  la 
fupériorité  ;  de  la  Paroijffe,  c'eft  l'Eglife  Paroifliale.  Les 
droits  honorifiques  ;  mais  ils  n'appartiennent  qu'au  patron  & 
au  haut-jufticier  :  elle  n'eft  pas  l'un  ,  donc  elle  eû  l'autre. 
D'ailleurs  le  Contrat  renvoie  pour  l'interprétation  à  la 
jouiflance  des  vendeurs  :  or  les  vendeurs  n'ont  joui  que 
du  patronage  ;  donc  c'eft  le  patronage  que  la  dame  de 
Saquenville  a  acquis  ,  &  dont  elle  demande  la  pleine 
maintenue  :  mais  c'eft  un  préalable  ,  malgré  toutes  les 
réfiftances  de  fon  Adverfaire  ,  qu'il  lui  foit  permis  de 
multiplier  les  lumières  fur  la  pofleftîon  &  les  indices 
de  fon  patronage. 

Le  Jugement  à  rendre  ,  qui  fera  préparatoire  à  celui 
du  fonds ,  eft:  indlfpenfable  ;  &  M.  tk--Moftuejmfl:?râ'  mWe 
raifon  valable  à  y  opppfec  :  là  ûaiurc  ^e  l'a^liM-k-  rérid'- 
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néceffaire.  Ce  font  deux  complaintes  refpeQives,  dans 
rin(lru611on  defquelles  il  faut  cumuler  le  pérltoire  &  le 
pofleflbire ,  pour  pouvoir  prononcer  par  pleine  mainte- 
nue avec  connoifTance  fur  l'un  &  l'autre.  C'eft  donc  avec 
raifon  que  la  dame  de  Saquenville  a  conclu  à  ce  qu'en 
aide  de  droit  ,  il  lui  foit  permis  de  joindre  à  fes  titres 
l'ampliation  de  fa  preuve  d'ancienne  pofleffion  par  afte 
de  notoriété  ,  ou  par  enquête  ,  &  joint  un  procès-ver- 
bal des  indices  ,  ad  confirmationem  injirumemorum. 

C'eft  ce  que  la  dame  de  Saquenville  efpere  de  la 
bonté  &  de  la  juftice  de  fes  Juges. 

Signé,  TRETON,  Veuve  de  Saquenville. 

Mon/leur  LE  LIEUTENANT^GÉ N ÉRAL  , 

Rapporicun 

C  H  A  S  L  E  ,  Procureur. 
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